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HOi,i,IAGE A LA J\Er~OHŒ DE S.E. LE PRINCE ALY KHAN 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais) : Je suis sûr que le Conseil 

de tutelle tiendra à marquer son respect pour le défunt Prince Aly Khan . J ' invite 

donc les membres à observer une minute de silence . 

Les représentents ,, debout, observent une minute de silence. 

POINT 3 f) DE L'ORDRE DU JOUR 

EXM1!:N DES RAPPORTS ANNUELS DES AUTORITES ADMINISTRAN'l'ES SUR L' ADI,[NISTHATION DES 
TERRITOIRES SOUS TUTELLE: ILES DU PACIFI~UE (T/L. 964 et Add. l, T/L. 970) (suite). 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais) : Nous Soll!lnes saisis du 

rapport du Comité de rédaction pour les fles du Pacifique , Les membres du Conseil 

se rappelleront que nous en étions ·arrivés au paragraphe 7. Y a - t-il des 

observations à propos de ce paragrapl,e? 

i!i. 0BEREr-XO (Union des Républiques socialistes soviétiques) ( interpré­

tation du russe) : J'ai une observation à faire sur la procédure . Le représentant 

de la Bolivie, Président du Comité de rédaction pour les îles du Pacifique, n'est · 

pas présent. Peut-être pourrions- nous attendre son arrivée pendant quelques 

minutes avant de reprendre l' examen du rapport . Je crois que le Président du 

Comité de rédaction dev~ait ~tre parmi nous , d'autant plus que certaines délé­

gations auront. peut- ~tre des . questions à lui adresser . Je ne pense pas que nous 

perdrions beaucoup de temps à attendre le représentant de la Bolivie . 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais) : Je crois que le Conseil 

reconnat·cra que les ooservations du représentant de l'Union soviét,ique sont 

fondées . Nous allons donc suspendre la séance pendant quelques minutes. 

La séance, suspendue à 15 h . 10; est reprise à 15 h. 15., 

Le PRESIDE~"T (interprétation de l'anglais) : Je crqis comprendre que le 

représentant de la Bolivie ne semble pas être dans le bâtiment~ Si le Conseil est 

d'accord, nous pourrions poursuivre l'examen du rapport . Trois membres du Comité 

de rédaction sont présents parmi nous et pourront certainement intervenir dans la 

discussion si nous avons besoin d 'éclaircissements . 

S ' il n 'y a pas d 1observations à propos du paragraphe 7 du rapport du Comité 

de rédaction (T/L, 970) , nous le considérerons cormne adopté. 

Le paragraphe 7 est adopté . 
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E:b.__ YELLODI (Inde) ( inte!p:?.~étatiou de 1 1. anglais) : J I ai un léger 

amendement ·à SU[;~érer au paragrnpLe 8. Le te;~te actuel de la deuxième et dernière 

phrase se lit comme. suit : 11.Le .conseil exprio:e 1 1 espoir q~e. l ' Autorité administrante 

tiendra . compte de la n~cess.it~ de déveloJ?per la .formation à.u person~el .adrai­

nistratii' micronésien ... 11
• I l .me semble que le Conseil devrait faire plus 

qu I e.xp:cimer 1 1 espoir que 1 1 Autori"i:,é administrante tiendra compte de cette 
. . 

nécessité , car le problème est important. Nous voudrions suggérer par coriséque·nt 

une légère modification, de façon que ce~te phrase se lise : 

"Le Conseil e;.:prime l I espoir que l I Autorité administrante prendra 

d ' urgence des mesures destinées à accélérer la formation du personnel 

administratif micronésien. ~." 

Autrement dit, on supprime:ca it les mots "·i:,îendra compte .de la nécessité de 

développer" pour les :remplacer par les 1r1ots 11prendra d ' urgence des mesures 

destinées à accélérer" . 

Le PRESIDEN·r ( ir;terprétation de 1 1 anglei-s }- ·s ' il .. n I y· a pas d ' objection 

à l ' amendement soumi s par le représentant ~e·l ' Inde, nous le considérerons co~une 

adopté. -· 

Il en est ainsi décidé. 

M. OBEREM:<:b {Union des Républiques social istes sovié tiques) (interpré­

tation du russe} : Lorsqu 1~n--mettra au2( Voix le paragraphe· 8 du rapport du 

Cami té de ·rédaction, nous· vous demanderons de bien vouloir :mettre au;{· voix 

séparément la pJ:emière pfr:case . La délégatioh de l 1Union sQvié:~ique a 1 1 intention 

de .s ' abstenir sur .la première phrase et dè voter pour l a seconde , d ' autant pl-:.:ts 

qu ' elle a été sensiblement amél iorée par l ' amendement de l ' Inde. 

Nous nous abstiendrons l ors du vote sur la première phrase·e:ar notî$.hè .. voyons 

pas de raison de féliciter l 'Autori té administrante en quoi que ce soit si.te le 

·plan de la ïorma~ion • des Uic:.·onésiens • en vue d·e l e ur permettre -d'occuper des 

postes dans l ' Administration ou dans d ' autres organes du Gouvernement du 

Territoi re. 

: ,•. 
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M. Oberemko (UHSS) ---------
Comme nous l'avons déjà fait ooserver, il n 1y a presque pas de résultats visibles. 

Nous estimons donc que leConseil doit plutôt s 1attacher à recommande~ à l'Autorité 

administrante de prendre des mesures en vue à.'accélérer la préparation des 

Micronésiens, comme l'a proposé la délégation de 1 1 Inde~ • Nous appuyons pleinement 

la suggestion de cette délégation . 

Le PRESIDENT (interprét~tion de l'anglais) Le représentant de l'Union 

soviétique a demandé un vote par division sur les deux phrases qui composent le 

paragraphe 8. Je mets donc aux voix tout d ' abord la première phrase, qui se lit 

comme suit 

"L~ Conseil félicite l'Autorité administrante des progrès accomplis dans 
.. 

la forz::ation technique des Micronésiens et la création d'écoles techniques, de 

cours de formation professionnelle •et de programnes de formation en cours 

d 'emploi afin d'accélérer cette évolution . 11 

Par 10 voix contre une, avec 2 abstentions, cette phra$P~ adoptée . 

·Le PRESIDENT (interprétation de. J. 1anglais) .: . Je mets· maintenant aux voix la 

deuxième phrase du paragraphe 8, telle qu 1elle a été amendée sur la proposition du 

représentant de l'Inde. Elle est ainsi conçue 
11Le Conseil exprime l 1espoir que .l'Autorité administrante prendra 

d I urgence des mèsures destinées à a.c.colerc:c la. formation du· personnel 

administratif micronésien e'l'.l vue du rem:?:-~.cement progressif du personnel 

américain par des Micronésiens plein-:;r.:cnt formés et qualifiés~ 11 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) 

Progrès économique. 

Nous passons au cbapi tre III : 

M. CBERfür,KO (Union des Républiques socialistes soviétiques) ( ipterpré­

tation du russe) : Avant d'aborder la discussion du chapitre III du rapport du 

Comité de rédaction, nous désirons présenter quelques observations pour expliquer 

notre vote, ainsi que notre attitude à 1 1 égerd des paragraphes qui n 1 ont pas fait 

l 'objet d'un vote, tant en ce qui concerne le chapitre des généralités q-:.ie celui qui 

a trait au chapitre II: Progrès politique. 



T/Pv~io82 
- 7/10 -

M. Ooeremko (URSS ) 

A notre avis, les :félïci tâtions adress'ées ·à · l 1Autori t ·é -administrante dans 

plusieurs r,0ragro.1;hcs ne reposent· pas --sur · des bases suffisamment solides et, si 

ces paratra.phès avaient fait l'objet d'un vote, rr.a délégation se serait ab:stehue. 

En effet, s i l'on examine 1e: premier paragraphe du chapitre I relatif aux 

généralités, on constate qu1il y est dit, - et ceci èst donné corr:me· étant l'opinion 

du Conse:i,l à.e tu~elle, ou en tout ~~s de sa majorité. - : . "Le Conseil ••• félicite 

1 1Autorité administrance de l 1oeuvre qu'elle a. accomplie pendant 1 1~nnée considérée 

dans les . domaines poli tique, économique. et s_ocial _ et dans celui p.e 1 1 enseigneitentll . . 

Comme nous 1 1 avons_ c?nstaté, et comme . nous avons pu_ aussi. en. conclure des 

déclara~ions des pétitionnaires venus des Îles Marshall, l'Autorité e.dministrante 

a encore beaucoup à faire avant que l'on puisse considérer .que la situation, dans 

le Ter)?itoire sous .tutelle, est satisfaisante . Pour cette raison, _il nous semble 

que le Conseil remplirait mieux ses obligations s 1;i.l faisait porter son attention 

plut6t sur les défauts de la situation et s'il proposait à 1 1Autorité administrante, 

en tant que conclusion~ et · recon:mandatio~s; des me.sures concrète·s en vuë d'améliorer 

la situation du Territoire·. Ce se~ai t là Üne faço;- sérieuse de trai têr· la question 

et cela correspondrait davantage aux intérêts de la population autochtone. 

que 

Telle qu I elle se présente ~ la • rédaction ·des paragraphes 1 

des .félicitation~ à · 1 1 adresse de 1 'Autorité adminis\;rantè". 

à 5 ne contient . . . ~ 
Nais en quoi c_ela. .. 

o.ide-t-il la :population autochtone du Territoire sous tutelieî Il , me . semblé q-ùe m€m~ 
le Haut c'ommissai~e, M. Uucker, ne peut être . qie , gên~_ 

0
de . toutes ces iouànges _ 

exprimées dans le rapport au lieu d ' une éval~ation sérieuse et objective de la 

situation . ' Le Conseil de tutelle - en tout cas sa.reàjorité-_ est ·piein-·d-'adrr.i_-

ration pour l'Autorité aàministrante, . on ne sait trop pourquoi. Dàns chaque 

paragr~phe, .. il ~xp~::i.me ~a satisfaction, 'note des progrès, etc., alors que, en 

réalité, les pétitionnaires nous o~t ài t que la si tua.tien xr.até~ielle . d~ la •• 

pop11J.ation, dans bien des cas, non seulement ne s'améliorait pas, mais s 1asgravait . 

Je élési;~q~1 on nous, comprenne bie1:1• . Nou_s.· .. ·es~im~ns \~/ii ~st :P,oasibl~; è~:· 
même nécessaire, de relever tout ce qui a été ~rairnent f~it, ~ais que 11~tte~tion 

.. 
doit porter avant tout sur ce qu'il est indispens'able de fairf:• Le Conseil ùe 

tutelle, dans le cadre de ses obligations, ne doit ja~ais perdre de vue la 

nécessité de r ecom1r,ander à l'Autorité administrante des mesures concrètes afin de 

favoriser le progrès dans tous les dorr.a.ines de la vie du Territoire sous tutelle. 
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ti Oberemko (URSS) 

Nous estimons que, dans le chapitre consacré par, le Comité de rédaction au 

progrès politique, il y a certaines ·recommandat;i..ons qut, b~en qu ' elles puissent 

être mieux formulées , tiennent compte des voeux exprimés par les pétitionnaires; 

je ~ense surtout au paragraphe 4, qui parle de la nécessité d '6largir et d ' étendre 

les pouvoirs législatifs des congrès ••• 

Le PRESIDENT (interprétatio~· de l ' anglaïs) Je m' excuse d t interrompre 

le repr.ésentaht de l 1Union soviétique; · mais h' estime- t - il pas que ses observations 

v1ennent un peu ta.rd? • Nous àvons achevé 1 ' exàmen de · ces di vers paragraphes; le 

ConseÎl les a adoptés. Lorsque j'ai donné la· :parole au représentant de l'Union 
.. 

soviétique, je pensais qu I il désirait expliquer son vote sur le paragraphe 8.· 
Je me demande s'il est vraiment possible au représentant de l 'Union soviétique de 

formuler les observations ·de sa déléga~ion sur toute une partie du rapport qui 

a déjà été adoptée par le Conseil. 

M. OBEREiviKO (Union des Républiques sociaiistes sovi étiques) 

(interprétation du russe) : Monsieu~ le Président, il vous appartient de décider 

si notre intervention est ou non recèvable;. en ·votre qualité de Président, vous 
. . 

avez aussi le droit de me priver de mon t ·our à.e parole et, ·bien entendu, je 

m'inclinerai devant vot re décision. Cependant; 
0

j I aurais pensé qu'aux Nations Unies, 
. . ~ . 

les délégations peuvent toujours expiiquer ieùr vote. Il arrive parfois que 

certains paragraphes sont mis aux voix · e·t que· ies délégations expliquent ensui te 

leur vote;· parfois aussi les déléga~ions font porter ·1eurs'explications de vote 
-· : • 

sur toute .une partie d ' un rapport. Je pourrai s attendre que le Conseil ait voté 
.. 

sur le r apport dans son ensemble et je pourrais r eporter mes observations ·sur 

l'ensemble du rapport. Je ,laisse à. notre Président entièrerr:ent le soin de décider. 

Pourtant, .je 'pense que notre Président nous permettra de formuler maintenant les 

observations sur une partie de ce doèument, afin que je ne sois pas obligé 

d'intervenir à nouveau ~près l ' adoption du rapport et de faire porter nos 

observations sur 1 1ensemble du rapport; je érois que ma proposition ferait gagner 

du temps au Conseil. 
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• • , · • Le PRE$IDBNT . (interprétation de · 1 1 angléis) •• Je prié le ·représentant 

de l ' Uhicn soviétique de poursuivre ses observations. 

M. 0BEREMK0 (Union des Répub:iiques socialistes soviétiques) 

(interprétati;n du russè) : • Je ;emercie . i~ Président de mè pern:ettre d·1aéhever 

- sans nouvelle ·interruption, je suppos~ - les observations que nous avons ·à 
. . . 

consac_rer aux cbapi très I et II · du rapport. A l r avenir, • je ·tiendrai compte des 

observatïôns de notre Président et je présenterai nos observations paragraphe 

par paragraphe.° Du reste,· ··Je ne crois pas que cela fera gagner du temps au 

Conseil. 

Au ·sujet du pai·agi·aphe 4; qui a été adopté · par le Conseil de tutelle et en 

faveur duqL!el la délégation soviétig_ue s 1e.st prononcée; ü°~us estimons que c 1est 

un texte qlt;i.. c~ntient une ::i.dée 1.1tiie, à savoir élargir ~t ét'endre ·1ea -p~uvoi'rs ; • 

législatifs des congrès 1o·caux. Msis il nous semble ·que ·cette idée aurait pu 
. . 

A . , ' . . • . •. , , · ' • • 

etre formulee d'une maniere·plus claire et plus concrete , et ceci 
. ,. 

d 1autant plus 

g_ue ces ~ohgrè~--ne ·po.sfiède.nt enèore a~c~~ poùvoir _légi~lat:i.f mais que , - dan·s 

la reco~mandation~ ·ii est ·que.stîon d 1éiar~ir et d ' étendre ces pouvoirs . L 1AutÔrité 

administrante inter:prètera cormn~· il le cod~i~nt cette :rècozcinandation, je ·1 1 espè~E:,, 

et commencerà par le coranencement : il faut à. ''abord conférer aux congrès des 

pouvoirs législatifs; ensuite il sera possible de les élar~ir et de les étendr._e·. 

Pour terminer m~s ~bservations sur ~es êl~~ chapit~e·~-, je tiens .à dire que, 

dans les cas où le conseil ·n'a pas voté et où le. President .a simplement demandé 

s 1ii y avait des oojections 1 la délégation soviétique,'hien qu'elle ait eu des 

réserves à faire sur ce~tains passages et bien qu'elle rie ~oit pas d '_accôr_d sur_ 

certain·s · point~,- a voulu appuyer tout ce que ces recoœ:nandations contenaie.nt 

de positif. 

Par ·1a suite , afin d'éviter de longues explications, nous demanderons que 

chaque i·ecom:nandation soit mise aux voix paragraphe par parag1:aphe. 
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M. \SAI.AMANCA (Bolivie) (Président du Comité de rédaction) (interprétation 

de l'espagnol) : Tout d'abord, je voudrais m'exct,ser d'arriver un peu en retard 

à la séance du Conseil. 

Ensuite, je me souviens que le représentant. de l 1Union soviétique n I étai_t . 

pas présent, ce matin, lorsque la discussion sur ce rapport a été entamée . . Certes, 

toute délégation a le droit de formuler ses observations à un moment quelconque 

de la discussion. • :tv;.ais ce . que je ne comprends pas t:rès bien,. c I est ce que le . ~ • 

représentant_ de l'Union soviétique pense au sujet de la mission d 1un comité de 

rédaction. Ce que le représentant de l'Union soviétique fait maintenaat, c'est 

en quelque sorte Ç)UVri_r à nouveau le débat. Mais tout ce que ,r1ous avons fait, 

au Comité de rédaction, c'est de tenir comp~e des points de vue . des diverses 

délégation~. Si __ les m~mbres du Conseil_, da~s le~s déclarations - et ils sont 

parfaitement libres de le faire - ont félicité ou non l'Autorité administr ante, 
. · . 

qu'est-ce que le représentant de l 1Union s?viétiq_ue _veut q_u~ nous , fassio1;s de notre 

côté? Désire-t-il que nous venions dire au Consei* de . tutelle qu1 il a exprimé 

trop de félicitations à l'égard de l'Autorit~ administrante? Les membres du 

Comité de rédaction ont-ils le à.roi t de modifier les points de vue des . . . . . . . ' 

représentants au Conseil? Est- ce cela ~ue désire le _représentant de l'Union 

soviétique? 

Notre collègue .s'est référé d'une manière concrète à un autre point; il a 

dit que, dans notre repport, _nous avons félicité avec exqès l'Autorité 

administrante. . Dans ce cas, tout ce que je puis ·. ~ssayer: de faire est de présenter 

au Conseil un argument de statistique . .Dans ce rapport, nous avons beaucoup 

moins félicité l'Autorité a~inistra:1t~ que dans le rapport de l'année dernière; 

nous avons établi une comptabilité des félicitations, d'où il résulte que, cette 

année, le Conseil a félicité l'Autorité adrcinistrante une dizaine de fois moins. 

Et pourtant, on vient nous dire que nous avons péché par excès. 

L'année dernière, le représentant de l'Union soviétique a posé la ~ême 

question. Mais lequel des deux rapports contient, d'après lui, le plus de 

félicitations à l'Autorité administrante? Au début de cette discussion, j 1ai 

déclaré que les membres du Comité de rédaction s'étaient prononcés à l'una nimité 

sur le contenu du rapport; il ne s 1est élevé aucune divergence de vue. 

Maintenant, le représentant de l'Union soviétique nous dit que le rapport de cette 

année contient trop de félicitations. Ce qui est remarquable, au contraire, 
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M. Salamanca (Bolivie) 

c I est qu'il en contient moins que celui de 1 '~nnée dernière. .Quel_l e e~t donc 

1 1observation concrète du représentant de l ' Union soyiétique? Veut- il. rou~rir 

le dél-at? Si une délégation a félicité d'une manière illogique l 'Autorité 

ad.minist:!."ante , c'est ce-t;,te délégation .que le représentant de 1 1Union soviétique 

doit critiqner; ce n'est pas le Comité de rédaction, car ce derni~r n'a pas le 

droit de modifie~ les points de .vue exprimés par les membres du Conseil. 

Je-fais cette déclaration au nom du Comité de rédaction et ou nom de seG 

membres; je déclare que la situation .décrite par le rapport est exacte. 
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M. Salamanca. (Bolivie ) 

En acceptant la charge de Président du Comité de rédaction, nous avons dû 

agir de cette façon avec la collaboration du Secrétariat qui nous a présent&' un • 

rapport conc;.·et . S I il y a une dive1·gence d I opinion, par exemple en ce qui concerne 

le paragraphe 4, la seule délégation qui a pensé qu ' il n ' était pas bon d ' aborder 
. . 

la question de la .capitale était celle du Royaume-Uni; mais cette seule opinion 

doit figurer a~ rapport, car pers.onne n 1a dit au représentant clu Royaume -Uni s I il 

avait raison ou non sur ce point . Quel est l'objectif de cette discussioli? Je · 

n ' arrive pas à le comprendre . La délégation soviétique 'entend-elle c~itiquer le 

Comité de rédaction pour avoir .rédigé un rapport qui ter.ait compte de l'opinion 

des délégués? Avons-nous bien qu mal rempli notx·e tâ:che? Certes, j ' ai plaisir 

-à discuter de la question avec le représentant de l'Union soviétique, car il 

parle très clairen:ent . Je pense que nous avons rempli notre devoir et que j ' ai 

donné au ·conseil toutes les eh1.'.)lications utiles . 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais ) : Je c:cois que le Conseil 

peut s I estimer satisfait après 1 1 exposé statistique que vient de lui faire l e 

Président du Comité de rédaction. 

H. OBEREMKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interprétation 

du russe) : Je voudrais simplerr.ent féliciter le représentant de la Bolivie qui, 

en sa qualité de Président du Comité de rédaction, a si énergiquen:ent défendu le 

travail et les intérgts de son Comité. Je veux simplement ajouter que nous n'avions 

pas l ' intention de critiquer le Comité de rédacti on ni de rouvrir le débat sur la 

question. Comme je l ' ai indiqué au début de ~on intervention, nous voulions 

expliquer notre attitude . 

Nous ne sommes -pas d ' accord avec certaines délégations. Celles-ci, à leur 

tour - fort logiquen:ent - semblent ne pas adopter notre point de vue . .Mais nous. 

voulions expliquer pourquoi nous avions appuyé certaines recoro.n:andations, bien 

qu'à notre avis une partie des conclusions du rapport ne soit pas entièrement 

fondée . Ayant noté qu'il y -avait trop de louanges à l'adresse de l 1Autorité 

adroinistrante - bien qu' il y en ait eu dix fois moins que l ' an dernier - nous 

avons reconnu aussit6t que le rapport contenait aussi certains élé~ents positifs 

et que c'était la raison pour laquelle nous avons appuyé le paragraphe da.ns 

lequel apparaissaient ces éléments . 
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M. Oberemlw (URSS) 

Néus ;prènons · note des données statistiques fournies ,i:e.r le représentant 

de la ·noli-vie ~ Noùs penÉfons g_ue c'est là un progrès très satisfaisant que de 

pouvoir • di re·· q_ù ' il y a dix fois moins de ·1ouanges dans le . ra.p:;_:,ort_. C'est une .­

tendance salutai•re· qu'il faut encourar;et. 

Le PRESIDENT (interpi-étation de l'anglais) : Avec l'approbation du 
. . 

Conseil, noùs ' aEons a.border la discussion du paragraphe 9, inclus dans le 

chapitre traitant du progrès économique. 

M. ASF.A (République arabe unie) (interprétation de 1r'ànglàis) Je n'ai 

pas di objections de ·fait en ce 9-ui concerne les idées e:>:primé~s da1is ce 1,aragraphe, • 

rr.ais je crois que les termes utilisés sont quelque peu :•.nl:abi tuels . •• Je c{te : 
11 Le Conseil, prenant note de la déclaration de l'Autorité administrante· 

. selorï laquellë des préparatifs sont en cours pour effectuer une enquête 

générale sur les :possibilités économiques -du Teri·itoire ... 11 

Je suis heureux de voir figui·er cette idée qui a été avancée l 1an dernier Far ~a 

délégation et de la voir. traduite en une r~co~andation que l 1A~torité administra.nte 

va s'efforcer rrainten~nt d~ mettre en oeuvre . . Cependant, si nous continuons la 

lecture de ce texte, nous le trouvons ain_si conçu_ : 

"espère, avoir dans un avenir rapproché la possibilité d ' étudier les résultats 

de çette enquête" . 

Q,u1est-ce que cela veut dire?· Cela. me paraît très vague_. Dans- le but d'éviter 

une pert_e d_e temps .au Conseil,_ je propose 1 1amendereent sui'l{ant : suppression fü~s 

mots _"esr:;è:r~ .a.voir .dans un avenir rapproché la possibilité d'étudier les résulta_ts 

de cette e~quête"; je ir.aintiE:ns le mot "ettl, . a.près quoi je è.en:ande 1' im,ertion 
.... ... -

de "e~pri_me l'espoir". , ~ para.graphe se lirait cor.m:e suit 

"Le Co1'lseil, prenant riote de la déclaration. de l 1Autorité administrante 

seJon: laquelle des préparatifs sont en cours pour effectuer une enquête 

générale sur les possibilités économiques du Territoire, exprir.:e l'espoir 

que -les résultats q.e cette . enquête seront soumis au Consei_l aussi rapiden:ent 

que possible et que, dans sa préparation, _ l'Autorité administrante aura 

recours , .. 11 
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Le PRESIDEHT (interprétati-on de Ï'anglais) : Le Conseil vient d'entendre 

la proposition du représentant d~ la République a:cabe unie tendant à la suppression 

d'une partie du paragraphe 9 . S'il n ' y a pas d'.objections~· je pense que le Conseil 

sera pré't à adopter ce :paragraphe tel qu 1 il a été amendé par le représe1,tant de 

la Réptfüliqu.e a.ra.be unie. 

On me rappelle que le représentant de 1 1 Union soviétique a demandé que le 

vote soit eh'I>r:i.mé sur chaque paragraphe . 

M. OBEREMKO (Union des Républiques socia:!.istes soviétiques) 

(interprétation du russe) : Il me sembl e, Monsieur le P1·ézi c1ei-ri:., q_ue si vous mettez • 

aux voix chaque paragraphe, l ' attitude cîe chaque délégation sera ainsi mieux 

er.prircée. 

Le PlmS1DENT. (interprétatio~ ·a.e ·1 1~nglais) : Le rep:résentant de l'Union 

soviétique a den:andé un vote par parao;raphe~ En co~séquence, je prie le Consèil 

de bien vouloir yoter sur le paragraphe 9, tel qu'il a été .amendé . 

Le ~aragraphe 9 est adopté à ·1 1 u_~animité. 

l:I. 0BERBMK0 (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe)-: Nous voudrions p~oposer un léGer changement de 

rédaction au .paragraphe 10. J'ai comparé les teÀ-tes russe et anGlais et je pense 

qu'il est préférable de le pr~poser en ~ngl(:l.is. Notre ,arr~ndement porte . sur les ··deux 

derni~res lignes . qui, à. notre avis, .ù..ev::..·tüent êt.re rééU.gfes ccl"'.z:e suit : "Afin que 

le Territoire puisse au moins atteindre un .~ertain. degré <li indépendance économique 

le plus :..·apidement possible . 11 Il nous sem~le que la dernière partie du par&graphe 10 

est rédicée de la façon la plus va.Gue et que tout est reporté ad in finitum.. En 

définitive, .tout ceci n 'aboutira, qu1 à -~1- certain degré d'inàé1)~ndance. économique, 

mais nous estimons. que les mesures que, le. Conseil propose à l 'Autorité adr:untstrante . . . . ' 
d 1appliquer doivent avoir un bu.t précis , La mise €n oeuvre de ces mesures conduira 

à la réalisation des buts auxquels songe le Conseil . Cette modification de la 

rédaction du texte nous semble l'areéliorer~bien que nous ne. prétendions pas être 

experts dans l'art de rédiger en anglais, nous espérons _que notre rédactiov est 

tout à fait claire . 
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,! .. -e. PRI!:SIDENT (interprétation de 1 1 anglais) : Le représentant de· 

l'Union soviétique a p~oposé un amendement portant sur l~s deux derni~res l i gnes 

du para(;.rrtq:il~e 10. Après "dont il dispose", le texte se lirait comme suit 

"afin que le Territoire puisse au moins atteindre .un certain degré d I indépendance . . . . 
économique . le plus rapidement possible". 

~]l_voix, contre .zéro, avec 2 abstentions, le paragraphe 10 ainsi acendé 

est àdcipté. 

M. J,SHI... (Ré:publigue arabe unie) (interprétation de l I anglais) : En ce qui 

concerne le paragraphe 11, ~e voudrais présenter une petite suggestion de détail. 

Elle tend à sup:pr i:ner l'adverbe "très II à la deuxième lignE; dans 1 1 expressi.on : 

"contributions très importantes" . La rai.son en · est que nous parlons àe 

contributions substantielies, déè.larant que ces contrïbÙ~ions· couvrent près des 

quatre cinquièmes du budget du Territoire·. Je pense que dans ces conditions 
. . 

le mot 11trèri11 est inutile et je prOJ?OSe sa suppression. 

Sir Andrev COifilN (Royaume ~tJni) (interprétation de 1' anglais) : Il n I est 

pas douteux que la contribution de 1 1 Autorité administrante est ·très ïmportante et, 

à mon avis , le comité de rédaction a eu rai son de les juger "très important.es" . 

Je n'insisterai ce:pend.ant pas sur ce point . Comme le savent les membres du Conseil, 

Les Anglais. ont que lque peu tendance à aimer la litote et si le représentant de la 

République arabe unie juge :préférable de dire "importantes", je ne lui che1~cherai 

pas querelle, bien que j'e pense que la premîère formule· soit me'illet.re. Je désire 

cependant dire très nettement qu'à notre avis l 1 Autorité' .administrante apporte des 

contributions très importantes • 

.M. VELLODI (Inde) (interprétation de l 1angl;is) : Je tiens à m'associer à 

la suggestion du rèprésentont· de la République arabe uwie pom.· le:. si::,ple rc,.iso:1 que 

le I!lOt "importantes" .:.· au moins sur la .base de ma modeste connaissance de la 
• 1 

langue anglaise - rend à 1 1 Autorité admi~istrante J.' hommage qui lui est dCl. 

L'expression "a.es contributi ons importantes" su:ffit pour exprimer correctement 

l'idée . 
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Sir Andreu COHEN (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : Je n'ai 

pas d'objections à formuler, mais ma délégation éprouve quelque inquiétude devant 

ces amendenents de détail au rapport du comité de rédaction. Je crois que nous 

risquons ainsi de créer une pratique dangereuse et je saisis l'occasion qui m' est 

donnée de le dire. Quand une délégation estime que quelque chose a été mal f'ait 

et désire exprimer son point de vue, je comJ?rends :personnellement son droit 

d ' intervenir, mais s'agissant, comme tel est le cas, de purs détails de rédacti9n, 

je me demande s'il est sage de la part du Conseil de ne ~lus suivre une pratique 

utile et bien établie au sein de ce Conseil. C1est là de ma part une observation 

générale . Je n 1 insisterai pas davantage sur ce point gui rue semble vraiment porter __ 

sur une question de détail. 

Le PRESIDE~"T (interprétation de l'anglais) : Je me demande cependant -si 

je ne dois pas considérer 1 1observation du représentant du Royaume-Uni comme une. 

objection et si, par conséquent, je ne dois pas faire trancher le point en cause 

au moyen d 1un vote. 

Sir Andrew COHEN (Royaume-Uni) (.interprétation de l'anglais) : Mes 

rerearques, Monsieur le Président, ne constituent pas une objection. 

M. ASHA (République arabe unie) ·(interprétation de l'anglais) : Je dois 

en toute franchise dire que les remarques du représentant du Royaume- Uni me 

surprennent. Ce Conseil a sans doute ~mendé des ~e~taines de rapports' dans le 

passé. Je ne sais pourquoi Sir Andrew • devient si nerveux lorsqu'il s'agit 

dtapporter des a~endements mineurs ou majeurs . · Nous avons le droit absolu de 

faire des amendements majeurs, mineurs ou moyens et j ' espère que mes remarques 

figureront dans le compte rendu. 

M. SALAM..~CA (Bolivie) (Président du Comité de rédaction) (interprétation 

de l'espagnol) : Le document de travail étant rédigé en anglais, la politique suivie 

par le Président du Comité -de rédaction a été de confier so rédaction aux· 

représentants de langue anglaise . _ Dans lè paragraphe 111 nous trouvons l'expression 
11très importantes". En français ou en espagnol, nous nous bornerions à employer 

le mot 11importantes11
• En français comme en espagnol, c ' est un pléonasme que de 

mettre l'adverbe "très11 devant "importantes". C'est pourquoi c'est là à mes yeux 
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M~ Salamanca. (Bolivie) 

un :poi nt dépo:.irvu de toute importance fondamentale , surtout si l'on tient compte 

du fait qu~ Î_e t eixte original est traduit·· dans les autres langues offi cielles de 

1 1 Orgai-üzation·. Vous pouvez, Monsieur le Président , si vous 1 0 désir ez, invite'r 
. • !' 

le Coriseiï à ti'.-aricher ·1a· question par un vote, cela m'est tout à fàit indifférent . 

Le PRESIDETu"T (interprétation de l ' anglais) : Je crois que le Conseil peut 

se déclarer sat_ü;fai t de. la contribution apportée en matière de grammaire par le 

Président du Comité de réda<!tion. 

· M·.:.:o:BEREMKO ·(Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe ) : J'ai une question à poser sur la substance,. s:ur le fond 

de '.ce .-p~ragr:a-p:.e . La premiè~é phrase stipule qu_e l'Autorité aàministrante :couvre 

près des quatre cinquièmes du budget du Territoire et la deuxième phrase dit 

que des mes~_es doivent -ê'tre: prises pour dim~nuer la dépendance du Territoire à 

l 1égard q.e, l ' aide extérieure. -Nous vouàrions que le représentant de l'Autorité _ 

administr_arite nous dise cormne~t cette -1.ernière accueillera cette recol!lreandation 

dont le .résultat serait qu'en dernière apalyse, 1 1Autorité admini strante réduirait 
\ . • . . . • . 

les crédits réservés au Territoire . Il est parfaitement logique et juste que 

1 1Autorité administrante soit invitée à augmenter les revenus locaux, c ' est là 

fort bonne chose puisque le budget y gagnera, mais nous estimons que parallèlement 

à 1 1 accroissement _ des recette l ocales, il faut également ci,emand~r à 1 1 Autorité 

administrante d'augmenter pour sa part les crédits . Une_ $efi1blabl~ aug!r:entetion 

portant sur ces deux plans permettra d'élever le chapit~e des recettes et ainsi le 

Territoire pourra aller davantage de l 1avant. Si l'on estime donc que l'accrois­

sement des _r ecettes locales peut permettre au Conseil d ' inviter l'Autori té 

administrante à diminuer son assistance au Territoire, nous ne saurions nous 

associer à _une pareille recommandation. Quoi qu ' il en soit, nous serions heureu.~ 

que les_ -~u.teurs de la proposition ou le représentant de l'Autorité administrante . 

nous expliquent le sens de cette recommandation. Si on nous donne l'assurance que 

la mise en oeuvre de cette r ecommandation ne réduira pas, rea i s maintiendra ou 

accroîtra _ les cr.édits que l 'Autorité administron~e verse et~ budget du Territoire, 

nous serons en mesure d'appuyer cette proposition. Dans le cas contraire, nous 

devr ons pour le moins nous abstenir. 
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M. G2~IG (Etats -Unis d'Amérique) (interprétation de l'angl ais} : 

L'Autorité administrante ne serait certes pas mécontente que le Territoire soit 

moins tributaire de 1 ' aide extérieure . Nous n.' av;ns jamais essayé d'empêcher qu'il 

le fût moins . Hous n ' avons pas pour 1;3,utant l 'intention de dïminuer notre contri ­

bution d 'une façon qui empêcherait ie Territoire d ' atteindre le niveau prévu dans 

l'Accord de tutelle . Aucune question ne se pose donc à cet éga~d. L'Autorité 

administrante a toujours apporté la contribution jugée nécessaire à cette . fin, dans 

l'espoir que le Territoire pourra se suffire à lui -même aussi rapidement. que 

possible . nous pensons que ce doit être l'objectif de toute autorité acJ.ministrante. 

C'est le n6tre. 

Par 11 voix contre zéro, avec. une abstention, le paragraphe 11 (T/L-970, p . 5) 

est adopté. 

l•i. OBEREi;•iKO (Union des République·s socialistes soviétiques) (interprétation 

du russe) : Ua. délégation demande qu ' un vote séparé soit .pris sur la première phrase 

du paragraphe 12, ainsi que sur la première phrase du paragraphe 13; pour des 

raisons tout à i'ait évidentes, elle s 1.abstiendra lors du . vote sui:_ la première 

phrase de l'un et l ' autre paragraphe. 

• Par 10 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le. première phrase du paragraphe 12 

(T/1. 970 , paP-e 6) est adoptée. 

A l ' unanimité,. la partie finale du paragraphe 12, depuis les mots "Il exprime 

1 1 espoir que des · industries analo~es .. . " ;iusqu' aux mots "la création de 

coopératives", est adoptée . 

·A l'unanimité, l'ensemble du ·paragr~phe 12 est adopté. 

Par 1::, voix côntre zéro, avec une abstention, la première phrase du para­

~raphe l j est adoptée . 

li 1 'unanimité, la partie finale :du paragraphe 13, depuis Jes mots ".Reconnaissant 

qu ' il est important .. . " ,jusqu'aux mots "de l 1Ecole centrale des Iles du Pacifique" , 

est adoptée. 

A l'unanimité , l'ensemble du ya~agraphe 13 est adopté. 

Par lj voix cont:r:e zéro, avec une abstention, le .para;;raphe 14 est adopté. 

/, l'unanimité, lcs -pcrag:raphcs 15 ù 22 inclusivement sont adoptés . 
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Le PRE§_IDE!li"T . (ip.terprétation de 1 1 anglais) : Nous pouvons passer 

maintenant à l'annexe II. Les membres du Conseil auraient-ils une objection 

à ce que ' lës paragrap:1es 1 à 6 :soient mis a.ux voix en bloc? 

~: SA~.~~WA.- ~Boliv~~) _ (Pr6s~~e~t du Co~ité d-~-rédaction) ~(i~terpr_é­

tation de 1 1 ~spagnol) ., : Je propose que les par-agraphes • 1 à 6 soient mis aux 

voix en bloc_, car i _l s'agit d I un simple ré_sumo de l' opinio~ du Représentant 

spécial. Or celui"'.'ci a approuvé ce résu~é, et je ne vois pas_ pourquoi nous 

de7rions voter ces paragraphes séparément. te seul désaccord qUi aurait pu 

se faire_ jour _ aurai_t été exprimé par le Représentant spécial s'il i;i'avo.it pas 

ap"?~·ouv1 Je, résumé _ de se:5 observations. Mais puisqu I il l 1 approuve,_ il ne nous 

est pas :poss_ible, à nous, de modifier ce_-texte, à _moins d'a-voir un~ raison -~rès 

importante~ C~s, _pa_rag;raph7s_ ont été rédigés attentivement et peuvent être_ 

rr.ain~~nan:t soumis glolialerr.ent a\l Conse_il. : Par contre, ce qu'il nou_s faut vraiment 

approuver_, c ~ est 1$ .forngrephe 7. _ _ 

• Le PRESIDE!'i_!. ( interprétation de ·l'anglais) : Le Président du Com~té 

de rédaction nous propose donc que l'annexe II soit mise aux voix dans son ensemble. 

~EREr:iKO (Union des ' Républiqües socialistes soviétiques) (inter­

prétation du russe) : Avant que cette partie du rapport soit mise aux voix, ma 

délégatio~-~:Î.me;âit tir~r certains· points au clair. 

·To{it à.' -~bord, ~ous -~e ·corilpr.ènons pas :pour.qùo{ °le .èhapi"tre VI fait 1 1 objet 

d'une ~~~exe II. : ri ·'semb.ie que ie· Comité de rédaction- ou plut6t que le 

Secrétariat"; pu":isque -c·1 est lui qui:·-~--préparé lé document à.e travail - se soit 

inspiré du rapport réaig"é ' i 'àn dertiier· po.r le c·omité,"' ce.r il c·ontenait lui aussi 

une annexe II. No~s à.vions ' pensé,-:'a.lors, qu'il s'agissait là d 1 une simple erreur. 

Mais maintenant que nous voyons appa'r.aître pour' · 1a deuxième fois· cette - annexe II~ 

nous tenons à soulever la question devant le Conseil. ·Si l'on examine les 

rapports concernant d I autres Territoires, - par-. :exemple ceJ.ui que n_ous all~ns 
. . 

dis·cuter ultérieurement, , a\l sujet de·· Nauru, n<;,us ne t!ouvons pas d I annexe II, 

bien que le même chapitre existe et qu'il porte le même, titre. _ Nous ne voyons donc 

pas pourquoi nous avons ici une annexe ·-II, l'annexe l s'arrêtant à _ la section V .. 

Du point de vue de la structure du document, cette formule. est incompréhensible. 
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·M. 'Oberemko (URSS) 

Autre question : nous faut - il~ à tit.re de conclusions et de _recominandai;ions, 

résumer la longue explication que le représentant spécial de l'Autorité adminis­

trante nous a donnée? Ce genre de rensefgnements cie fait seraient p·lus appropriés 

dans une autre partie du rapport, puisque celle que nous _examinons actuellement 

est réservée aux conclusions -et recommandations. Le Président du Comité de 

rédaction vient de nous confirmer que les ·déclarations de l ' Autorité administrante 

qui apparaissent dans les paragraphes là 6 de l'annexe II sont rédigées à la 

lumière de ce qu'a décla.ré ,le.Représentant ·spéci~l. Peut-être se1•ait-il par 
. .. 

conséquent préférable de transférer . ces articles dans une autre partie du rapport , 

en en conservant d'ailleurs i~ texte actué1 ; ·11 s'agit donc de .dissocier cet 

exposé des conciusions et recomri..anàations pour le transporter dans une partie du 

rapport où 1 1on trouve déjà 1e· résumé de ·.divers points de vue ainsi que _des donnée~· 

concrètes communiquées par l'Autorité administrante ; Je suis certain que ni 

le Conseil ni le Comité de rédaction n'auront d ' objection ' véritable à c·e remaniement, 

et nous aurions de la sorte, à la sui té · du chapi trè ·v, • -un chapitre VI - qui ne ~ 

s'intitulerait plus "annexe II" - cop.tena.nt les conclusions et recommandations que 

nous propose le Cami té et . qui seraient mise~ . aux _ ve>ix. . .. Je ne . vois en tout cas 

aucune raison d'adopter ici le résumé ,des . o~servations du Représentant . spécial, -

puisque nous ne pouvons ni les adopter - --~ proprement. parl~r ~ ni les . rejeter, ni 

même les modifier . . Tout ce qu!a dit -le Représentant spéc~_al a.ppara:t~ dans _les 

procès- verbaux et nous pensons qu'il est bien inutil~ de l ' insérer .dans la . . 

section réservée _aux conclusi.ons et recol!lll'.andations du .Conseil. 

Ma délégation a certain~s _qbservations à .formuler en ce qui concerne le 

paragraphe 7 et ell;e se _r éserve de le faire. lorsque .cette question des para- · 

,graphes 1 à 6 aura été régfée. _ 

M. :{!LLODI {Inde·) (interprétation de ·l I anglais)··: Nous appuyons là. 

suggestion du représente.nt de la Bolivie de mettre aux voix·, en bloc, les ,Fara­

graphes 1 à 6 de l'ànnexè II . 

D'autre part, nous· appuyons aussi la suggestion du représentnnt de l'Union 
soviétique de ne pas placer le chapitre VI sous le titre d'annexe II, mais plut6t 

de le ffiettre à la suite des autres conclusions et recorr.mandations . C'était, si 

je ne fais erreur, la forme adoptée l ' an dernier dans le rapport du Conseil de 

tutelle au Conseil de sécurité (s/4206) où le chapitre VI n'était pas présenté 
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M. Vellodi (Inde) 

comme une anne:.._e à part. ., Quant à la deuxièn:e sugges_tion du représentant de 

1 1Union soviétique, :nous. iliron:::; que n-:;,us ne voyons pas. d'objection à-. ce·--qu'a.ppa- :­

raisse i-c.i . ce ·qu1·a déclarf le Représentant spécial. 

•• ~ ir A~dreü ·corŒ!f (Royauine-Uni y ( interprétation de 1 1 anglais) Jè 

voudrais adresser une question au Secrétariat : il semble que les paragraphes 1 à 

6 de l'annexe II, qui sont un énoncé de faits , 'aoivent ap:i;:araître dans le rapport 

du Conseil . Je n'ai pas d'idée arrêtée sur la procédure à suivre à cet effet : 

et, de même que le représentant. ~e l'Inde, je n'ai pas d'objection à la première 

suggestion du représentant de l'Union soviétique . Par contre, j ' aurais des 

doutes quant à la suppres?ion pure et simple de cette partie du texte . Ce genre 

d1 indications est toujours apparu, par le passé, dans le rapport d~ Conseil de 

tutelle. L'existence de ces 6 paragraphes est par conséquent la meilleure 

garantie de leur apparition dans le rapport du Conseil. la question que je veux 

poser est donc celle de savoir si j 1ai raison de penser que ce genre de rensei­

gr.ements sont toujours apparus à cette place dans les précédents rapports du 

Conneil, tant en ce qui concerne ce. Territoire ~ue d1autres . 

Le PRESIDETu"T (interprétation de l ' anglais) : Le secrétaire du Conseil 

me fait remarquer que, dans le document que nous examinons, le paragraphe 6. de 

la première partie (T/L.970, page 2) est ainsi rédigé : 

"Le Comité recommande également au Conseil de tutelle d'adopter la 

section séparée que l'on trouvera à l'annexe II ci- après et de la faire 

figurer à la fin du chapitre" . 

Sir Andrew COHEN (Royaume-Uni) ( interprétation de l'anglais) : Ceci 

ne répond pas à la question que j ' avais posée . Je demandais au Secrétariat si 

j'avais raison de croire que le genre de renseignements contenus dans les 

paragraphes là 6 - intitulés ici annexe II, rr.ais qui pourraient aussi bien 

apparaître dans l'annexe I - étaient inscrits , tant pour ce Territoire que pour 

les autres, dans le rapport du Conseil ces précédentes années, - c 1est-à- dire 

non seulement l ' an dernier, ~ais aussi les années précédentes . 
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Le SEÇRE1:AIRE DU COHS:ZIL (interprétation de l 1angJais) : Oui, ces 

renséio;nerc.ents apparaissent dans le rapport du Conseil au Co_nseil de sécur_i t _é_ ~.t, 
dans le cas des autres Territoir~s, . dans le rapport du Conseil à l'Assemblée 

générale, et à titre ~e section séparée, conformément aux termes de la résolution. 
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,Sir .clnclrew ~Hill! (Royaume-Uni) ( interprétation è.e l 'a..,glais ) : Je crois 

qu.e les paragraphes 1 à 6 devraient res.ter dans le texte, étant .donné ce que 1 1 on 

a fait dans le passé . 

i:-I. VELLODI _ (Inde) . ( interi_.1rétation de 1 'anglais) : .. _ Ma délégation pense 

que nous SOl!i."Ues en train de c).iscuter quelque .chose qui n~est pas ~ 'une telle 

importance._ Le rap:i;>ort du Conseil.-de tutelle -au Conseil de sécurité contient, . 

nous le savons, ces six parties. Dans chaque partie, on ;;i. l'habitude de donner 

un a~erçu de la situation dans le .Territoire. La première partie de chaque 

chapitre serait en q~elque sorte un résumé du rapport annuel et des observations 

entendues au Conseil de tutelle. De même, au chapitre 6, je crois qu'il est 
. . . . 

tout à fait opportun de donner 1 1opinion de l'Autôrité administrante sur ce 

point particulier. Je n'y vois ~~cune objection. Ceci s ' est toujours fait dans 

le passé et je ne vois aucune raison d ' y déroger maintena~t. 

Le :PRESIDEN'.r ( interprétation de l ':anglais ) : Le Conseil est-il prêt . 

à voter sur l'annexe II, paragraphes-1 à 7? 

Par 13 voix contre zéro, avec une abstention, les paragraphes 1 à 7 sont 

adoptés. 

. Le PRESIDEI-)1 ( interprétation de l'anglais) L'annexe II est par 

conséquent adoptée. ?bus passons maintenant à la recomman<lation contenue dans le • 

paragr_aphe 5 du rapport du Comité de rédaction, demandant t:J,Ue le Conseil adopte 

le document de .travail revisé sur la situation dans le Territoire sous tute:p.e 

des Iles .· du Pacifique, comme texte de base du chapitre sur la situation . dans . 

ce Territoire, qui doit figurer dans le prochain rapport du Conseil de tutelle. 

l'l. OBEREI:llm ( Union des Républiques socialistes soviétiques) ( interpré~ 

tation .du russe) : Peut-être y a - t - il un malentendu, mais, au début, le Président 

a :suggéré que l'on vote sur les para6Taphes là 6 inclus, et ensuite . sur -le. 

paragraphe 7. Quand _nous -avons fait nos observations sur les paragraphes 1 à 6, 
nous ·-avons dit que lo1•sque çette question serait réglée, nous aimerions fa.ire 

égalen:.ent quelques obseryations sur le paragraphe 7, c I est- à- dire sur la recom­

mandation elle-même. Nous n'avons pas fait ces observations . Nous pensions que 

le Président mettait aux voix les paragraphes là 6 inclus . Nais il reste un 

paragraphe 7 qui est le plus importa.nt. 
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M. Oberemko (URSS) 

J'aimerais demander au Président de nous expliquer la· situation dans laquelle 

nous nous trouvons . 

Le PRESIDE~'T (interprétation de l ' an~lais) : Je comprends fort bien la 

remarque du représentant de ·1 1Union soviétique. J ' avais, je l'avoue, l'impression 

que le Conseil était saisi d'une proposition -du représentant de la Bolivie • 

consistant à voter en bloc sur l 1 annexe II, paragraphes 1 à 7 inclus . Avant de 

mettre ce texte aux voix, . j'ai bien demandé s'il n ' y avait pas d ' observations . 

Sir A,.'1d;eu COHEH (Royaume- U~i) ( ::.nt~rp~étation de l'anglais) : Il est 

parfaitement . exact que le Prési~ent a mis a_ux vo_ix les paragraphes 1 à 7. Je l'ai 

noté moi-même à ce r:1oment là, mais je n ' ai rien d:i,t . Cependant, puis_que _nous 

avons agi ainsi, le mieux ne serait-il pas que le Président, bien que nous ayons 

adopté le paragraphe 7 grâ:e:e _ 'à un quiproquo~ donne la parole au représentant de 

l'Union soviétique qui n'a pas pu dire ce qu ' il désirait dire au sujet de ce 

paragraphe. Il serait tr0s facile de redresser ainsi là situation. On ne peut 

pas défaire ce qui est fait , mais on devrait ' certainer:ient donner la parole au 

représentant de l'Union soviétique . -

11...§~t~ (Bolivie) (interprétation de l ' espagnol) i::ia proposition 

était très claire. J'ai demandé que l 1on vote : sur l'annexe II dans son ensemble, 

du paragraphe 1 a'-.l. paragraphe· 6 inclus, à- l'exclusion du pàragrephe 7, ce-

septième paragraphe devant faire l'objet d'un vote séparé. Telle fut ma p:::cpo- ­

sition. J'ai mâme dit que les paragraphes· l à 6 n ' étaient qu'un résu.-né de l'exposé 

du Représentant spécial. Celui-ci n'a rien dit relativement au paracraphe 7 qui 

représente le point de vue de noobreuses délégations . Par conséquent, je suis 

tout à fait d ' accord avec le représentant de l 'Union soviétique . 

Le P~8Ig~~T (interprétation de l'anglais) : Je remercie le représentant 

de la Bolivie, mai.3 je l'ai peut-~tre mal compris. S ' il en est ainsi, je ne suis 

pas seul, car le rep:césentant du Royaunie- Uni vient de déclarer qu ' il aco:npris 

comme moi la proposition du représentant de . la Bolivie . En tout cas, il n'y a 

pas de raison pour ne pas donner la parole au représentant de l ' Union soviétique, 

s 1il le désire . 
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M.· <JDERE:-lKÔ ·(union des Républiques ·socialistes soviétiques) ( interpré- . ;. :: 

tat ion du rus se) · : Tout d 1·abord,· je voü.drais sa.voir si le Président a bien 

l I fr.:tention de me·~tre· âux voix le paragraphe· 7 ou s I il estime que nous -1' avons 

déJà··aëio1;té.:. Notre p'roi;,oi ition,: :faite après les observations du· représentant de · 

la Dolivi~, ·'cœ1Gist ~H à transférer les pàragraphes l • à 6 inclu; •• dans une autre 
. . . - . -

partie du ra:_ppo::.·t. Er~suite on a mis aux·voix ces paragraphes et ils ont été 

a.pp:rouvés 'sous la forme proposée par ie Comité de rédaction. Mais il reste · le 

plus important, le=· l)aragraph~ 7 qui est,· en fait, la recommandation. Nous avons 

une question à yoser tout d ' abord sur cette recommandation . De plus, nous 

vouG.rions demander au Président de mettre aux voix séparément la premi~re partie 

de cette ~ecomma.ndation. D' une façon générale, nous considérons qu'il ne faut 

pas avoir un seul vote sur toute cette partie, sinon on pourrait tout aussi bien 

voter en bloc sur le rapport dans son ensemble . Il y a des paragraphes distincts, 

il est donc possible de prendre les paragraphes 1 à ·6, qui contiennent des 

renseignements communiqués par le Représentant spécial et qui auraient pu former 

un seuJ. et m~me paragraphe . t-1ais ensuite vient la recommandation du Comité de 

rédaction. 

Je me rappelle pari'ai tement la proposition du représentant de la Boli •rie 

tendant à ce que les six pre1niers paragraphes soient mis aux voix ensemble et 

que l ' on passe ensuite à la discussion du paragraphe 7, le plus important, qui 

contient la recommandation du Comité de rédaction. Le Président se rappellera 

que, lorsque j'ai présenté mes observations sur les six premiers paragraphes, je 

lui ai demandé de nie donner la parole quand nous en arriverions à la discussion du 

paragraphe 7. Il me semble donc que le Président pourrait maintenant préciser la 

question et dire s 'il a l'intention de nous faire aborder la discussion sur le 

paragraphe 7; dans ce cas, nous aurons une question à poser et quelques obser­

vations à faire . 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais} : Je suis, bien entendu, à 

la disposition du Conseil. Nais, pour l'exactitude des proc0s- verbaux, je tiens à 

rappeler - et le Conseil s 1 en souviendra - que ma suggestion initiale était ae 

voter sur les paragraphes 1 à 6 et de prendre eosuite sé~arément le p~ra6rcphe 7. 



li!HQ/AG T/PV . 1082 
-39/I~0 -

Le P:ré s :.i.dent 

Ensui te, de toute évidence, une certaine _ confusion s'est c:cépe . Je ne s -;.üs pas 

convaincu que nous puissions re:prendre le vote maintenant-. CI est pourquoi j I ai 

dit que j I étais à la disposition du Conseil. Je suppose .que nous })Ourrions consi• 

· dérer que le vote a eu lieu, qu'il est valide et qu ' il a porté .sur les p~ragraphes 1 

à 6. Nous pourrions considérer que les paragraphes là 6 sont adoptés et _ensuite, 

si le Conseil est d ' accord, je pourrais _deroander de voter séparéme~t 

sur le paragraphe 7 ~ Si le Co_nseil est d I accord, je pense que nous pouvor-s 

procéder ainsi. Comme il semble n'y avoir aucune objection, je demanùerai au 

Conseil de voter sur le paragraphe 7. 
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Le Président 

Toute.Cois, avant de passer au vote , je voudrais demander au représentant de 
. . 

l'Union s~viét,jque de ~ien vouloir préciser de nouveau quelle partie du paragraphe 7 
il voud;:ai t voir soumettre à un vote, séparé. 

1·:. QP,dP~ (Union des Républiques -socialistes soviétiques) (interpré­

tation du russe) : Je voudrais tout d 1abord remercier le Président·d'avoir précisé 

la sitt1at~on dans laquelle 11ous nous trouvons en ce qui concerne le paragraphe 7. 
Mais tout d'abord, avant le vote, je voudrais poser une question qui porte 

sur · le texte anglais·. Apparemment; les membres du Com:t té de rédaction, . dont 

l'anglais est .la langue matérnelle, seront les mieux placés pour répondre. 

A i 1 avant:..dernière ligne apparaît le mot uuill". La· traduction russe est· 

exacte. On dit que· le Conseil "espère qu'elle ne .négligera aucun effo~t pour 

mettre en vigueur une législation organique qui corresponde pleinement aux besoins· 

et aux intér~ts de la population du 'rerritoire". Je voudrais demander aux experts 

en iariguè anglaise si ce "will11 ·n 1exprime pas une trop grande certitude. Ne 

serait--il pas ·préférable d ·' employer 1e· met. 11should11 ? Nous avons déjà discuté de 

la question au Conseil de ·tutelle et nous avons déclaré qu'il était indispensable . .. . . . 
de r·aï":re participer des autochtones· à l'élaboration de la législation orrianique, 

car ce· sont. eux qui connaissent le mieux leurs besoins et leurs intér&ts et . sont· · 

pa:c conséquent les plus qualifiés pour les incorporer dans cette· législation.· 

ToutefoÙ, à notre· èonnaissance, i I Autorité administra.nte ne nous a donné. aucune 

assurance ferme quant à cet·i;,e pe.rticipltion dès autocht:ones . Etant donné 

l'incertitude qui subsiste à éê propos, 110Ùs doutons de 1 1 opportunité qu I il y 
.-·. . . 

aurait -à employér l e mot "will". Nous pouvons exprimer un voeu, une recoi::andation. 

DI aufre part j.ë . voudrais· dèmandèr au Président de· so\unettre à un voie séparé . , 
la partie · suivantë du paragraphe. Nous voterions tout d'abord sur "Le Consèil 

p;énd note des progr.ès constants sig~alés par l 1Autorité administrante en ée qui 

concerne · le respeèt d 1\hc.pe~ et de dates· intermédiaires daris le dorr.aine poli tique 

et dans d I au·tres domaines". Nous pourrions @tre d I accord là- dessus jusqu 1 à un 

certain point avec les membres du Comité de rédaction, car l'Autori té administrante 

nous e effectivement signalé de. t<:?ls prbgrès . Mais nous estimons ·que l'on ne peut 

pas vraiment qualifier de p1·ogrès réels· et encore moins de progrès "constants" 

ce qui a été fait sur le plan poli-trlque.. Nous n 1ecceptons pas cette décla-

ration, nous nous trouverons donc dans l !obligation de voter contre la première 

parde du paragraphe . , 
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M. Oberemko (~) 

Si la modification.de rédaction que nous avons suggérée pour la deuxième 

partie de la recommandation est adoptée, nous pourrons voter pour la fin du 

paragraphe, et nous nous abstiendrons lors du vote sur l'ensemble àu pnragraphe. 

Le PRESIDEl:)! ( interprétation de 1 1 anglais) : Le repi•ésentant è.e 

l'Union soviétique comp:r-end:ca que je suis mal placé pour m I érige:i.· en expe:.:·t en 

langue anglaise. Je vais donc donner la parole au représentant du Royaume-Uni. 

Sir J\.ndl·ew ~ (Royau."r.le-Uni) ( interprétation de 1 1 angla:î,s) : Je crois 

avoir compris que le représentant de l 1Union soviétique demande à.eu~~-choses _ 

• tout d ' abord, que l 'on insiste sur le fait que la législation doit cor:.-espondre 

aux besoins et inté:.-:-~ts de la population; ènsui te, qu'à son avis,· et je ne dis pas 

si cela est juste ou non, que l'on doit marquer le fait que le Conseil n 1a pas 

reçu à ce propos d ' assurance ferme de ·1 1Autorité administrante. 

Si 1 1 on veut dire de façon catégorique que la législation doit co::respondre 

pleinement aux besoins et aux intérê:ts dë la population du Territoire, le mot 

"will" es-::. certainement celui qui convient le mieux. _Si on le_ remplace par le 

mot 11 should", le texte devient ·plus vague .. Le terme 11should" , en effet, signifie 

que le Conseil estime que cette législation devrait avoi1· ce résultat, mais il 

introduit un élément d 1 incertitude . 

Il est dii:. ici "espère gu1elle ne· négligera aucun effort pour mettre en 

vigueur une législation organique ... ". · L1élément de doute :céside dans le mot 

"espoir". C' est à l'Autorité administrante qu'il appartient de faire le 

nécl=ssaire, et le Conseil ne peut qu'exhorter ou exprimer un espoir. 

Si 1 1on veut dire que la législation devra correspondre pleinement aux besoins 

et aux intérêts de la populàtion, 1\rill11 est bien le mot qui convient si l ' on 

ne veut pas affe.iblir la recommandatïon. Il n'y a pas une grande dif'férence entre_ 

les deux expressions, ma-is je crois que 11wiil 11 est le mot approprié et qu ' il 

correspond mieux à 1a situation. C1est· 1a meilleure explication que je puisse 

donner. 

Le PRESIDENT ( interpré·cation de 1 1 angla"is) : Elle a enrichi nos 

connaissances .de l'anglais et j'espère que le représentant de 1 1Union·soviétiaue 

se déclarera d'accord ap1·ès cette savante explication de · la valeur de "will" 

opposé à "should 11
• 
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i,i. OBSHE.11,'.KO \Union des Répµoli_ques . socialistes soviétiques} (interpré-
. . ~· . , 

tation du i:usse) : Bien entendu, nous sommes tout prêts à accepter cette 

expl:.ca·cion si elle es-~ dictée par à.es considérations d.e linguistique pure. 

Nous voudrions cepenc1ant préciser qu I en vota~1t pour la deuxième partie de . ce 

paragraphe, nous voulons justement que la législation orgé:nique corresponde 
. ~. 

pleinement e;,,1x inté1·&ts de la population. Nous ne sorr.mes pas certains que çela . 

ser€{ vrài. à l ' avenir, mais·· nous votons pour 1 1 idée que la légiS.l ation organique 

doit y cor:tespond:ce . C'est dans ce sens que noûs:soinmes p:cêts· ·.à appuyer la 

deuxième'" 'tiàÎ•tie de · la . recommendat-ïon du Comité de rédaction·. 
' ' 

Le PRESIDENT (interprétation de 1·1 angla.is) ; La réserve du représentant 

de l'Union soviétique sera consignée dans le compte rendu. 
,: ' . , , .. • , 

l~ous poÙvons donc voter sur le paragraphe 7. Un vote par division ayant 

été dem~~a.é, • je ~ais ~~t.tre aux ~o-i~ t~ut d ' abord· la première par-r.ie du 

paragraphe, jusqu ' aux mots "dans d ' autres dè'maines", 

• • ..... ·Par 13 • .voix. c6n'i.;re. une~- la -première;. -pax-.t,i~ 4tL pare,JU".aphe . 7 e~t ç1doptée ~ 

Le PRESIDEI\i"'T (interpi·_étation• de. l ' anglais_) : Je mets aux voi x maintenant 

la fin du_ paragraphe 7. . .. : ' 

La deuxième par1~i e du pare.g:..·aphe 7 . e~it a'è·op.tée à 
1
1 i unapini t:6. 

Par 13 vo~.x contre zé::i.·o, avec une abstention, 1 1 ensemble du paragraphe 7 

est adopté: 
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M .. VELLODI (Inde) (interprétation de l'anglais) : On .se rappellera que 

le représentant de l'Union soviétique avait fait une observàtion au sujet de 

l'annexe ·II. Ma délégation estime aussi que cette annexe devrait. être supprimée . 

Ai-je . raison de croire qu'elle ne figurera pas dans le rapport qui doit être envoyé 

au Conseil de sécurité? 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) 

affirmativement au représentant de l 1Inde. 

Je crois que je peux répondre 

Le Conseil va maintenant voter sur la recommandation qui figure au para-

graphe 5 du rapport du Comité de rédaction dans lequel le Comité recommande au 

Conseil· de tutelle d 'adopter le document de travail revisé sur la situation dans·le 

Terri taire sous tutelle des îles du Pacifique comme texte de base du chapitre sur 

la situation dans èè Territoire, qui doit· figurer dans -le prochain rapi-;ort du 

Conseil de tutelle au Conseil de sécurité. 

Par 13 voix contre zéro; avec · une abstention, - cette recoœn:and~.:~.!EP -é st :adoptée. 

POINT 3 e) DE L'ORDRE DU JCUR 

EXM,'lEN DES RAPPORTS ANNUELS. DES AUTORITES ADMINISTRANTES SUR L 1 /illMINISTRATION DES 
TERRITO~RES SOUS TU1~LIE __ : _rlAU~U (T/L.963 et _A_~d._l, _ _T/L.969) . (suite) • • 

M. IVELLA (Italie) (Président du Comité de rédaction) ( interprétat~5;:m d_e_ 

l'anglais) : J'ai l'honneur de so~ettre au Conseil le rapport qui a été adopté par 

le Comité de rédaction sur la situation dans le Territoire sous tutelle de Nauru. 

Selon l'habitude, le Comité de rédaction soumet au Conseil des recommandations 

tendant à l'adoption de diverses mesures. La section Ide l'annexe au 
/ 

document T/L,969 donne un résumé des conclusions et recommandations propo~ées par 

le Comité. 

En deuxième lieu, nous recommandons que les documents TjL. 963 et Add.l soient 

adoptés comme documents de _base. Ces documents fournissent des renseignements 

utiles sur ce sujet. 

J'ajoute que le.rapport a été adopté à l'unanimité par le Comité de rédaction. 

Je suis certain d'exprimer l' opinion de mes collègues du Comité de rédaction en 

remerciant le Représentant spécial de l'Autorité adninistrante et le représentant 

de l 1 CT~S pour l'aide qu'ils nous ont apportée. Je rrnmercie aussi le Secrétaire du 

Comité et son personnel pour leur concours efficace. A ces remerciements au nom 
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du Comité, je tiens à ajoute:- les miens propres aux. représentants de la Chine, · du 

Paraeua:' , et des Etats-Uois dont · le. coopére.ti,on m'a. permis .de pré.senter_. c~ document. 

Je soumets ree.intena.nt.le rapport du Comité de rédaction au Conseil pour e?<amen 

et décision. 

Le PRESIDENT ( inJ.;eq)rétation de .11 anglais)' Selon la coutume établie, • 

nous examinerons le rapport du, c.omité de ré.de.ct~on paragrap!le. par paragraphe. 

Nous prendrons tm.1.t d I abord le. paragraphe .1 de 1 ' annexe,.·. 

!i.:__LOB§ITHE (Australie) ( interprétation de 1 1 an'i;iais) . Je voudrais 

proposer ùn léger amendement à ce paragraphe, à propos des inots : "y compris en • • 

ce qui ·conceroe la faculté de réinstallation dansltun des trois territoires · 

métropolite.ins 11
• Mon amendement consisterait à dire : ny compris en: ce qui 

concerne la facclté à.e r~it1s·t~llat:i,on de.os· un · ou~ plusieurs des· .trois i:ays ,. : 

métropolitains ·ou de leurs territoires"• · Nous croyons • qu:e, • sous sa· 'forme àctùellé-;.. 

le texte est un peu trop restreint et que celui que nous proposons serait pius 

acceptable. ' 

M. VB;~ (Iode) (interprétition de l'anglais) : J'éprouve aussi quelque 

difficulté au sujet du membre de phrase dont le représentant de 1 1Autralie vient 

de donner lecture• et cette difficulté serait en partie dissipée si l'on adoptait 

la suggestion du représentant de l'Australie, c'est-à-dire si l'on ajoutait les 

mots: "ou plusieurs" . Nous pensons en effet que la possibilité de r éinstallation 

des Nauruans dans les deux autres territoires métropolitains ne saurait être 

laissée de côté. Par conséquent, ua délégation appuie cette partie de la suggestion 

du représentant de l'Australie. 

La seconde partie de sa suggestion consistait à ajouter les mots : "ou de leurs 

territoires" . Ici, nous éprouvons une petite difficulté parce que le membre de 

phrase dont il s 1agit signifiait, dans l'esprit des membr es du Comité de rédaction, 

la possibilité de réinstallation dans les territoires métropolitains et non dans 

d'autres. Je crois que les Puissances adr..:inistrantes ne discutent pas, pour le 

~oment,la possibilité de réinstaller les Nauruaos ailleurs que sur leurs territoires. 

M. FORSYTHE (Australie) (interprétation .de l'anglais) : Nous comprenons 

le problème qui se pose aux yeux du représentant de l'Inde et noua n' insisterons 

pas pour 1 1 insertion des mots : "ou de leurs territoires", n:ais nous pensons que 
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M. Forsytbe (Austra.l:i.e) 
.,;,._;;._.,. ...... ~-------·----• -

l I i.ntror1.uction des mots II ou plusieurs 11
, est ut"ile . 

H. VELLODI (Inde) (interprétation de l 1anglais) : J'ai une suggestion 

d'ordre secondaire à présenter au sujet de la dernière phrase de ce paragraphe. 

éette suggestion ne porte que sur le texte anglais; il s 1egirait de rer:1placer les 

mots 11Nauruan affairs 11 par les mots "conditions in r-r~". 

• l1io OBEREMKO .(Union des RéJ?U1?).iques socialistes soviétiques} (interp14 é ­

tation du russe) : Comme su~te à l 1api:el _du Président, not,1s avons décidé d'expliquer 

notre vote avant le scrutin. Nous estimons que la question de 1ravenir de la 

population nauruane et de l I avenir du Territoire l l;li-même con·'sti tue eo fait, la 

question la plus importante du_problè.:rie que nous examinons en ce moment. Au cours 

du débat général, nous avo~s eu l'occasion d'exposer notre position d 1une façon 

détaillée . Pour des raisons qui sont bien connues du Conueil, nous nous 

proposons de voter contre les recorunandations contenues au paragraphe l puisque , 

dans r.e na rnr.:ran~e .• le C0nseil senble dire àux NaÙrua.:is que leur avenir n, est pas 

envisagé dans leur Île. Selon ce paragraphe, le Conseil semble dire qu'il est 

indispensable de réinstaller les Nauruans dans un autre pays . 
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M. Oberemko (URSS) 

L'.idée est présentée comme déjà ad.optée et seul demeure . le choix entre 

plusieurs alternatives. C'est une méconnaissance complète qes termes de 1 1Accord 

de tutelle qui stipule que _ la. population · de Nauru doit ·. ~tre assurée_ pour l 10.venir 

de son n:a.intien cla.ns l'île . La ùélégation soviétique ~e ueura.it accepter 

aucune proposition concernant ._la. réinstallation des Na.uruans et leur éloignement 

de leur Île natale; pour cette raison, nous .voterons contre ce paragraphe et. contre_ 

toute autre suggestion 9-ui po~rait ~tre faite, n:anifestenent ou d ' une :tta.nière . 

détournée, exp~in:ant la né_ce_ssité de réinstaller la population naurua.ne. • 

. H. FORSYTHE (Australie) (interprétation de l'anglais) : Puis- je dire, 

avec tout le respect que je porte au représentant de · l'Un.ion· soviétique, que nous 

ne pouvons accepter les suppositions qu'il fait en ce moment. Je serai très bref 

et .dirai simplement que ce paragraphe a. été examiné -attentivement par le Comité 

de rédaction et rédigé ésalement avec la plus grande attention. A mon avis, il 

est parfaitement clair. Il précise que la décision définitive et le choix dès 

différentes alternatives appartiendra entièrement - je souligne ce dernier mot 

à la population nauruane. 
. .. 

Le PRESIDENT (inter prétation de · l ' anglais) Le Conseii est maintenant 

saisi dhm texte revisé du pa.rag"raphe 1. Ainsi . que le Conseil 1 1é. ~ntendu, le 

représentant de l 1Australie a suggéré qù•à la l:i."~e 1, . les mots "uer e more" . soient . . 

ajoutés après les mots u·of . r~settlement i~' one" . Il a également fait une autre 

suggestion qu'il a abandonnée par la suite. Enfin, à la dernière ligne du 

paragraphe 1, le représentant de l' :tnde a ' · iuggéré de ·ranplacer les inots "Nauruan 
i 

affairs" par les mots "-conditions in -Nauru". 

S'il n ' y a.·· pas d ' autres :observations de la part des membres ·du Conseil, je 

mets aux voix le texte du paragraphe l, tei qu' il •est amendé . 

Par 12 voix contre· une, le para.graphe· l, te 1 qu 1 amendé, est a.oopté . -

• - ·Le P.RESIDENT (interprét~tion de l'a.nglais) : Nous en venons maintenant 

à l'adoption du paragraphe 2. 

M. OBEREMI~O (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe) : Dans l'ensemble, nous sommes d'accord avec 1 1 idée 

contenue au _paragra.phe 2, mais nous voudrions déclarer que notre position est 

différente en ce qui concerne la dernière partie de ce paragraphe où on laisse 
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à supposer que le Conseil de gouvernement local de Nauru n'exerce pas pleinement 

les pouvoirs qu' iL détient déjà. Nous estimons que ce reproche , adressé au Conseil 

de gouvernetr.ent local nauruan, ·n1.est pas absolument justifié. A cet égard, la 

déclaration de la Mission de visite nous a donné la raison pour laquelle les 

Nauruans se désintéressent des discussions infructueuses au sein du Conseil de 

gouvernement local. Nous estimons que le • question fondamentale ici· est d'élargir 

les pouvoirs et les fonctions du Conseil · de gouvernement ·loc_al, après quoi on 

pourra. discuter de la façon dont il exerce ·ses pouvoirs. Poùr le moment, nous 

savons que les membres du Conseil de gouvernemep~ .local estiment que leurs_poüvoirs 

·sont des plus limités et qu ' on les oblige à s ' occuper d ' affaires qui ne présentent 

aucun intér~t et ne seurcient7 en fait, en. susciter aucun . Si l'Autorité adrni­

nistrante enyisage par exemple la création d ' un .orchestre comr~e un élément import~nt 

dans la vie du Territoire sous tutelle, o~ pourrait ~tre d'accord avec cette 

recomrr.andation. _ l;:ais, en r_éalité, nous savons que les faits témoignent clu 

contraire . Hous estimons qu1 il est tout à fait injuste et dépom-vu de fonderc.en~ . 

de fonnuler des critiques irréfléchies à l'é.gard du Conseil de gouvernement local 

de Nauru. Hous ne saurions l ' accepter et nous voterions contre une tell<:: attitude . • 
' .. . . . 

Je suppose que les m€œes eXJ)erts· en lancue_ànglaise ont -~àrticiVé a ·la rédaction 

de ce texte; eri tout·cas, nous nous opposons à • cette ·formule et nous demandons 
. •! . . ' 

la suppression de toute la dernière partie qui nous apparaît .dénu~e de 

fondement . 

M. FORSYTHE (Australie ) (interprétat.ion de l!.anc;lais) : En ce qui concern~ 

ce paragraphe,· je voudrais assurer une fois de plus au Com,eil que nous :ferons 

de notre mie;_.x :pour encourager le progrès po_litique des Nauruans. Dans ce. 

paragraphe, il est questi on. de la nécessité d ' adopter de nouYel.les n:esures pour 

favoriser l ' évolution politique . . Je peux asswer les membr~s du Conseii que nous 

nous soucions constamn:ent de cette situation et que toutes les foi s que cela est 

possible nous prenons les ~esures qui s ' imposent. 
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• En ce qui conceri .e les observations formulées pa.r le représentant de l 1Union 

soviétique, je voudrais rappe 1er les déclarations fa.i tes au Conseil :par . le .Re pré- · ,. 

sentant spécial, au cours . de l _' examen des problèn:es nauruans. Je crois qu'il a. 

souligné le fait que le Conseil de gouverne!nent -local possède des pouvoirs mais 

que, pour une raison ou .une. autre , il ne peut les exercer pleinement. Il y a 

donc là la nécessité de leur apporter lm encouragement et nous sommes prêts à 

l e faire; d'ailleurs , nous le faisons déjà. Je voudrais simpleEent ajouter que· 

nous nous rendons parfaitement compte de 1 1 importance de la . q~o.1estion soulevée 

dans ce paragraphe, et c'est dans_ cei; esprit que nous voterons en faveur de son 

adoption. 

·1e ·PRESIBfülT (interprétation de l'anglais) : Le représentant de l'Union 

soviétique a pro1,osé la suppression des deux dernières liQ1CS du paragra.phe 2 . 

Si aucun rr.embre dti Conseil n!a d 1 observations .à présente1· à ce sÙjet, je n:ets aux 

voix cette prOï)OS:I.tion . 

Par 8 voix contre 4, avec 2 3,"c,stentions, la· propos·:.tiori du l"eprésènta.nt ' de 

l ' Union soviétique es~ejetée. 

Le paragraphe 2 est adopté . à l'unanimité . 
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M. OBEREMKO (Union des Répub.liques socialistes soviétiques ) 

(interprétation du russe) : Je voulais seulement dire que la délég~tion s~viétique 

a voté en faveur du paragraphe 2 dans son ensemble., compte tenu de la réserv~ 

qu'elle avait formulée auparavant à propos dGs derniers r.iots de ce paragrap:.2e . 

J'espère que cette réserve figurera ·dans le procès-verbal . 

Le -paragraphe 3 est adopté à l ' unanimité . 

Le paragraphe 4 est adopté è 1 1unaniroité . 

M. FORSYTEE (Australie) (interprétation de 1 1 anglais ) : A propos du . 

paragraphe 5, je voudrais souligner que les Uauruans eux-rr.êmes ont exprimé le désir 

de venir -devant le Conseil lorsquè celui~ci _sera appelé .à examiner le rapport de 

la prochaine mission de visite, e t non point à la prochaine session du Co?seil au 

cours de laquelle aura lieu l'étude de5 conditions dans i e Territoire sous tutell e . . . • ., . . . 

de Nauru. Nous avons bien entendu déclaré que nous n'avions en principe aucune 

objection à l ' adoption de ce :paragraphe, _mais no.us ne crcyons pas pouvoir nous engager 

fermement sur la proposition qui y est contenuè et, en· c_c·riséqucnce, nous nous 

abstiendrons dans le vote . 

Par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le paragraFhe 5 est adopté . 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais } : Nous passons maintenant au 

chapitre III du rapport intitulé 11Pr-ogr~s économigue 11
• Y- a-t-il des observations 

sur le paragraphe 6? 

M. VELLODI (Inde) ( interprétation de l ' anglcis) : J ' aureis un amendement 

él.e détail à proposer au paragraphe 6. La deuxième phrase qui se lit comme suit : 
11Ayant constaté que la science n'avait pas fait de progrès dans ce doma ine depuis 

1 1 époque où elle avait donné son avis pour la première fois en 1954 , .. ", semble, . 

aux: yeux de ma délégation, donner l ' impression que les membres du Conseil acceptent 

le fait qu ' aucun progrès scientifique n 'c. ét6 accourpli. Fc,rlent seu:i.er.1cnt au no~ de m2 

délégation, je ne saurais accepter une telle assertion. Je voudràis àussi rappeler 

au Conseil gœ le re~résentant des Etats- Unis a déclaré 1 1an dernier, lors de notre 

vingt-quatrième session, que des progrès scientifiques ont pu être fait s dans ce 

domaine,rendant possible ce procédé . Na suggestion ~end à réunir les deux phrases 

du paragraphe 6 qui , dans ces conditions , se lirait coilllr.e suit : 
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11Le Conseil prënd note de la déclaration de l'Autorité administrantc 

selon laquelle la Conunonwealth Scientific and · Industrial Research ürganizotion 

a ré~xaminé la question de savoir si les terres doni •on ·a extrait· les 
' 

• phosphâ·:::°es pourraient être rendues cultivables; et comme, de l'o.vis de la 

SCIRO/ .. la scienc~ n 1a pas fait de progr~s dans ce domaine depuis l 1époque ·où· 

elle a · donné son avis pour la première fois en 1954, eli~ a de nouveau conclu 

à 1 1 imp6ssibilité de rendre cette région cultivable." 
.. 

Si la SClRO a une telle opinion et~ sur cette base, croit gue la. résion ne 
. . 

peut être rendué cultivable, 11.· faudrait le préciser de la manière que j'ai 

indiquée; · 
. . . · 

M . .. FORSYTHE (Australie) . (interprétatiop. cle J,' ~nglais) : . ,A propos de 

11amendement que_vient de proposer le représentant de l'Ind~, je t~ens à dire qu'en 
., . . . . . . . . . . . . . . 

fait c I est 1 1 opinion de l<',i SClRO, _dpnt ~ous fa:isons état ici et je suis :pour ma part 

tout P:r.êt à . ~ccepter 1 '_ amende~•~nt ~:r:opqsé. _ . 

M.· ·OBEREri.iKô (Union des Républiqùes socialistes : soviétiques) 

(interp:..~étation du rus:;e) : Je . vo~drais .- toùt d'abord m'associer r:?nti~rement i3UX ! 

observations du représentant · de --l'Inde. • ·11 nous • • semble que même si nous nous • 

référons à l'avis de .la SCIRO; ;il. ne fa~t pas P<?ur autant que le Conseil de tutelle 

donne son. . a~pui à une déclcration aus~i catégorique que celle selon laguel~e ~a 

science. n~a -: p.as .:fa_it _de pr~~ès dans ce _domaine .. N'assumons-nous pas une chari;e 

un peu trop lourde en prenant note sans réserve d'une affirmation auss_i nette? 

Si on nous avai~ dit _que, dans le domaine de la science, un progrès avait été 

réalisé , ce serait parfaitement normal et cc::::ipréhensible, mais si on nou;dit que 

depuis 1954 aucun ·p;~grè~ n'a été accompli, cela pr~te à s_ourire·, . ta~t de la p~rt 

des s:péciàliste~ que d~-grand public qui sait fort bien que la scie.nce·. ne demeure 
'· . . 

• ' .. 

pas stagnante un seul .jour. Or, on pro~ose au Conseil de prendre note sans réserve 

d'une décla;~tion .s~·lo~ laquell~· la •• science n'aurait pàs fait de·p~i~ 1954 à.~ progrès 

dans ce domaine. Il y a là quelque chose qui sent l'obscurantisme. 
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Même qompte tenu de l ' amendement indien, qui laisse à la CSIHO to_,;_"te la . • .. . 
respons_abilité de cette assertion, il faut attirer l 1attention sur le fait que 

nous ne ·pouvons. nous contenter de_. constater une_ situation. Il a été proposé 

d ' envoyer dan_s le Territoil'.e sous tutelle une nouvelle mission t.echnique, comprenant 

des expe1·ts des_ Hations Unies_ et des ' institutions spéci~lisées;_ cette . proposition, 

formulée par la délégation de l 1 Inde, a été appuyée par les délégations de 
. . 

l'Union soviétique et d ' autres pays. Il est surprenant qu'elle. n 1ait pas été 

prise en considération et· soumise à l'examen du Conseil de tut elle . On nous 

propose s imp_lement , dans le . rapport du Comité . de rédaction, de prendre note de 

la déclaration de l'Autorité administrante , sans recommander ce qu'il convient 

de faire dans ce domaine d'importance capitale. Or nous savons, par le repré­

sentant des Etats-Unis; qu' i ·l est parfai tem.ént ·possible de reocttrc en valeùr de s 

terres·· dont on a e:<ploi té les . phosphates; gui • plus est que cet te. remise en và.leur 

est prévue dàns la législation américai~e ~ ·nes procédés scientifiques de remise 

en valeur existent. Au lieu de recommander une ·nouvelle étude du problème, on se 

borne à noter une affirmation incompréhensible .- que la science n ' aurait pas. fait 

de progrès dans ce domaine depuis .1954~. Nous ne ·saurions appuyer cette conclusion 

pour le moins singulière . Nous voterons contre le .paragraphe 6 . 

• M. lï.CLY (Etats .:.unis d'Amérique) •. ( interprétation de· l I anglais) Il semble 

que dans lè cas auquel s ' est référé le représentant de ·1 1UBSS les conditions étaiept 

complètement différentes- La: superficie disponibie était suffisante pour permettr~ 

la remise en valeur du sol. 

H. VELLODI ·(inde) (interprétation de ·1 'anglais) : J I ai écouté atten­

tivement l' intervent.ion du repr_ésentan~ d~ l '_Union soviétique. • Il me semble . qu'il 

y a quelque pertinence dans sa remarque que le Conseil ne devrait pas se borqer à 
. , . , •·. . . 

prendre note de la déèlaration de __ 1 1 f,utori té administrante selon laquelle , de 

l ' avis des experts," aucun progrès· scientifique n ' aurait été accompli depuis 1954 
dans ce domaine . Comme 1 l'a fait t~ès justement observer le représentant sovi.étique, 

chaque jour voit de· nouveaux progri•s scientifiques. l✓ia délégation propose donc 

d'ajouter in fine du paragraphe ô la phrase suivante 

"Le Conseil recommande que l'Autorité administrante continue de s'occuper 

activement du problème 11
• 
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lI. FŒ:GYTHE (Australie) (interprétation de l'acglais) Nous n'avons pas 

d I objection à l r am~:mdeme:::it proposé par le représentant de l'Inde, encore que nous 

le jugions plutôt inutile. Il va de. soi que ·l'Autorité administrante continue 

de s I occuper du probl ème . 

Le PP8SIDBt--:T (interpréta·c,ion de 1 'anglais) Le -paragraphe 6, compte tenu 

~u double _amendement suggéré par le _représentan1; de l'Inde, se lirait ainsi: 

"Le Conseil prend note de la déclaration de l'Autorité aàministrante selon 

la(luelle la Commonwealth Scientific and Industrial Research Organization a 

réexaminé la question de savoir si les terres dont on a extrait les phosphates 
• . 

pourraient être rendues cultivables; et con:me, de l'avis de le CSIRO, la 

science n'a pas fait de progrès , dans ce domaine, depuis l ' époque où elle avait 

donné son avis pour la première fois en 1954,· elle a de nouveau con~lu à 
l'impossibilité de rendre cette région cultivable . Le Conseil recorunande que 

l 'Auto r i té administrante continue de s I occuper activement du problème . 11 

Pa1· 8 voix contre zéro, avec l~ abstentions, le paragraphe 6, te 1 'qu I a.iiendé, 

est adopté . 

H. OBEREhKO (Union des Républiques socialistes so_viétiqu~s) (interpré­

tation du russe) : Ai-je besoin de .dire que ce sont des raisons tout à fait 

différen.tes de celles de la délégation australienne qui ont incité ina délégàtion 

à s'abstenir? Nous nous proposions de voter contre le texte du 1?aragraphè 6 . . 

Cependant, nous nous sommes• abstenus, : les ap;.endements du représentant de l'Inde 

ayant quelque peu amélioré le contenu de ce paragraphe, encore que de façon 

insuffisant e . Nous avons appuyé les amendemepts de l'Inde. Compte tenu de ces 

amendements, nous nous sotn1~es abstenus au lieu d'émettre un vote négatï,f . 

n. FO.i:1SYI'HE (Australie) (interprétation de l'englais) : J'avais 

naturellement compris que le représentant de l'U11SS s'abstenait, lors du vote sur 

ce paragrap:1e, pour des raisons différentes des nôtres. Notre abstention a été 

due surtout au. fE1..it qu'une orBanisati.on des plus ccmpétente_s, la CSIRO, a exprimé 

une opinion que nous _ acceptons_. Au surplus, les amendements indiens, même si 

nous n'avons pas d'objt=ction à leur égard, peuvent donner à entendre que nous ne 

nous occupons pas suf fisamment du problème; je sais que telle n'était pas 

l'intention de l a délégation de l'Inde; mais il est possible de donner à ce texte 

une tell e interprétation. C'est la raison de notre abstention. 



JM/Lg T/Pv'.1082 
- 66 -

Par 13 voix~ont~!:, zéro, avec une abste-:1tion, le par3p-raphe 7 est adopté . 

Le paragrayre 8 est edo-pté à l1 um,,nim5.t~_. 

Pa:>:' 13 voix co:itre zéro, avec ur,.e abstention, le 'l)s,ror::rnphe 9 est __ adopté. -------·---- --·---- ------~·- ·--·- · 

M. !"C•,f·:?ffr.'. (Au.3t:n .:1.ie) (intP-rr,!'étotion de 1 1 anglais) : Au sujet du 

paragrapl:e 11, .:)P. Y0•:v'i0:-aj_s - r!Onrr-.1e nous 2. 'avons souvent .fait dans le pussé, et 

-plu.sieurs fois au co0Jxs d8 c2t•:~e se::s::.c~, .lO."'F.:Cln' il était question de Nauru 

iné!iquer q_ue ro,,,.o: z.70:-.s fou::"ni a"..l Cons,:)il tous les x·et:oei3nen:ents dont nous 

à Nauru . 

Nous avo:,3 uc:~:..-~ f':;J i \.;i~ e::,:;J.:;.,;;_,1.: i~i ~.es ra5.sons l)our lesquelles il serait 

difficil·~aux 11t C :S.~ r"\ or.,~~r :Ï..l?P> 1'c":1sc;i_g ;)-'.?-1•1'~ntti ·complér!:enta:i.:..·es que demande le 

Conseil. Je :r.e :cF. c~ . .".'èL::ra -L p'1S le Co1neil en lui répétant une fois de plus ces 

raisons, que cha·..::1.;:1 .:!0::ma.tt bien. 

La délégat~on de l 'As~tralie, pour ces raisocs, s'abstiendra lors du vote 

de ce paragraphe . 

Par 13 vo~~ ~'ltre zér~~~s_~2. fl.èstent:i.0n , les panw:ranhes 12, 13 et 14 

sont .adoptés . 

(Australie) (interprétation de 1 1anglais) : Je voudrais 

simplement suggél'er que 1 1 on insère le mot ·11 co~tinue11
, avant la mention de 

1 1 assistance de l'OMS . En ·fait, nous deœan1ons déjà l'assistance de l'Œ-:S 

lorsque nous le jugec~s nécessaire . 

Le PRESID~tT (interprétation de l 'anslais) : Le Cc~seil vient d ' entendre 

la suggestion du représe:::1tari.t de l 'Australie de rédiger ainsi cette partie du 

paragraphe 15 • Il ••• et suggère qu'elle continue d'avoir recours à l'assistance 

de 11 0rganisation ~ondiale de la santé chaque fois qu'elle le j ugera nécessaire". 

~!......OBEREf-Œ:O (Union des Républiques socialistes soviétiques) (inter-

prétation du russe) le r eprésentant de l'Australie pourrait- il nous rafraîchir 

la mémoire en nous citant les cas où l'Autorité administrante s'est adressée 

à l 1 0~B? Si ces cas existent, la suggestion d ' i nsérer les mots "continue d'avoir 

recours11 pourra être considér ée comme légitime . 
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M. _KQ.R~XTJŒ (Australie) (i11terprétntion de l ' anglais} : Je n_'ai 

malbeùreus·e ment pas ce: rens~ignement sous . la ~e.in ~ J 1 ai proposé 1 1 adjonction 

cl tun mot .. qui · me se:nblait mieux dépeindre 'i:à s i tutition, mais je n 1 ins.iste pas 

sur cette pr0pos:Ltion et je suis prêt à, accepter le texte tel q_u ' il apparaît 

dans le · document du Cami.té de rédaction. · 

Lë .PRESiDENT (interprétation .de 1 1anglais) . : Le représentant de --- ··.- -- . . . •. ·•. • . 

l'Union soviétique n I a· pas , je crois , ,,:rairne_nt proposé de ~upp;r:in:er le . !l!Ot 

dont i~ ·r~;ré~entant de· 1 1 Austraiie suggire : 1 1 insertion. • 

.M. OBER~ 'iKO (Unj_on des Républiques soc ialistes: soviéti"ques )· (inter ·:.. 

prétation du russe) : Je ne pouvais évidemment pas proposer l a suppression • 

. _d'un mot qui n I appara 'tt pas encore dans le texte . 

Peut- être le représentant de l ' or~;s pourrai t-il nous venir en aide et nous 

indiquer si 1 1Aut<1rité administrante s ' est adressée à son organisation pour 

demander une as::;istonce? Quoi qu'il en soit , la question n'est pas bien impor­

tante et nous ne voudrions pas offenser l ' Autorité edministrante . Si 

elle s I est vraiment adress~e à 1 1 o;,IB à cet égard, nous pouvons insérer le mot 

suggéré perle représentant de l ' Australie . 

M. F0RSYT1lE (Australie) (inèerprétation de l 1ar.glais) : Il me semble 

vraiment inutile de prendre le temps du Conseil à discuter d 1une question 

semblable . Ma déléeation n 1 insiste pas sur son amendement et elle est pré;te à 

accepter le texte original . 

Le PRESIDE~"T (interprétation de l ' anglais) : Dans ces conditions, je 

mets aux voix le texte du paragraphe 15 tel qu'il apparaît dans le rapport du 

Comité . de rédaction . 

Leparao:raphe 15 est adopté à 1 1unanl:E}i!~-

M. OBER~~O (Union des Républiques socialistes soviétiques) ( i nter­

prétation du rusze) : En par lant maintenant du paragraphe 16, je voudrais aussi 

parler du paraeraphe 17 , car ils sont très proches 1 1 un de 1 1autre . Or nous 

constatons une certaine contradiction ent re leurs terrr.es -respectifs . D'une part, 

en effet, le Comité nous :propose de prendre note "de la déclaration de l'Autorité 
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M. Oberernko (œss) -- -., ...... -------

admin1-~~rnnte Gelon laquelle les différences existant entre les taux de salaires 

d"'R t.i·av-an1e11Xs sont dues à des différences de niveau qui se manifestent dans 

l'instruction, _l'expérience, les qualifications et le rendement des travailleurs"; 

ç'l'autre -part, au paragraphe 17, il est question de "redoubler d 1efforts pour 

supprimer toute inégalité pouvant actuellement exister entre les Européens et 

les autres· travailleurs employés par la British Phosphate _Çornu:5.ssio~". 

Si 1 1 on accepte les explications_du paragraphe 16, coin.ment ·peut-on envisager 

la sup-pression de l'inégalité dans les ·conditions d'emploi, et notamment dans les 

taux de salaire? Nous voudrions, si possible, qu'une explication nous soit donnée 
à cet égard. 
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IL __ yELLOD~ (Inde) ( interprétation de . 1 1 anclais) : Je me permets de 

do~,.aer une ex3_:ilication de la raison pour laquelle il existe deux ?ara.graphes 

sépa:rés. Ilr:'ic sGr.-ible q;.1c le :r:o.ro.grnphc 16 parle expressérJ.ent des personnes employées 

par l 'Adrni~:istration, tand.is que le· :parasraphe 17 s ' appliy_ue aux travailleurs 

employés par les British Phosphate C.cmmissioners. Si mon hypothèse est juste, 

peut- être le raragraphe 16 pourrait-il être amendé. On pourrait renplacer le mot 
11
travaillem·s" par l es mot$ "personnes em:plo~"ées p2.r l'Administration". 

En ce qui con~erne le paragraphe 17, je voudrais yrésenter un amendement . 

J'y reviendrai plus tard. 

H. l<"'ORSYTEE (Australie) (interprétation de l'anglais) : ?eut- 'être serait- il 

utile que je fasse remarquer que le para.graphe 16 se r::i.pporte exclw.;ivei::ent auz 

taux de salaires, tandis q_ue le paragraphe 17, lorsqu'il parle cl 1 inégalité, 

s'app~iquè aux heures de travail . Peut-@tre serait-il possibl e gue nous ajoutions, 

après "inégalité" les mots "clc.-1s les he:.rrcs de t:-:::\·a::..111
, au paragraphe 17. 

Le PRESID:EHT ( interprétation cle l' anc;Iais) : Le Con.se il se rend co.mpte 

qu 'en ce moment nous parlons des deux para;;raphes 16 et 17. Le Com,cil sait . 

éE;c.lerr,ent oue le renrésento.nt de 1 1 Inde a proposé de remplacer le .ir.ot ''.:travailleurs", 
L - 4 ' 

à la deuxième .ligne du paracra:phe 16, pa.r les n:-0ts flpersonnes employézs par 

l I Administrat,ion". 

1-i. VELLODI (Inde) ( inte1.·prétation de l'anglais') ·Apr~s uvoir ·entendu les 

observation.c du rep:réscntant de l'Australie, je retire r.:.i suggestion. Je vois que 

la différence. entre les paragraphes . 16 et 17 vient clu fait _que l 1 un parle de taux 

de salaires tandis que 1 1 autre pur le de la durée de travail~. , • 

Le PRESIDENT ( interprétation de l' a.."lgla.is) : Je crois comprendre qy.e les 

deux paragraphes restent tels9.u ' ils sont, à .l'exception de la suggcstio~ .faite 

par le représent.:mt de l '.Australie et qui consiste ù insérer, à la. quo.trièrr:e -ligne 
t• ft ' 1 t Il • , 1 • t , t1 du paraBraphe 17, les mots 'dc.n::; .1.e::;, he1..,.rcs de tr:::i;ve.il aprus e mo . :i.nega l e • 

La fin du pa.rncraphe 17 se lirait donc ainsi ".. . po-..ir supprimer tàute inégalité 
. . 

dans les~ heures de travail pouvant exister entre les Européens _·et les autres 

travailleurs employés par la Drit.ish Phosphate Ccr::td.nsicn." 
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1-1. FORSYTHE (Australie) ( inter-_prétation de l' an1;-lais) : Il est bien 

entendu, nlanmoins, qu'il y aura un vote sé,aré sur les paracraphes 16 et 17? 

le PRESIDENT (interpr6tation de l'anglais) : Je pense que celn va so.ns · 

dire . 

U 'ri::i E,Wl!_Ç (Birmanie) ( interp:cétation de 1 1 anglais) : Je relève qu'à 

la dernière lig!le dn p::-.racra1,hc 17, les ·tcrr::cs " le Dritich Phosnh::::.tc ccr:-.1:iisGi9.E." 

devrait se lire "lcc Driticb. Fnospbate Commiss:'...oners 11
• - ·--~-. -- ····-·· ·- - -·- -~. --- ' ---· -

E. FORSYTI'.Z (Australie) .(interprétation de l'anglais) : Le représentant 

de la Birmanie a pa.rfai teL"ient ro.ison : la phrase dev:.·ai t se lire : " ... èmployés 

i-i. VJLJ.QDI (Inde) (interprétation de l'anglais) : J'ai dit que j ' avais 

une suggestion de détail à l'aire ù propos du .paragraphe 17. Cette suggestion 

tend à supprimer le mot "to-..1.te" . Il n I y a pus de raison de douter qu' il y a une 

inégalité entre les Europ6er:s et les autres tre.vailleurs employés par les 

British Phosphc.te _Conm1issio;~ et le fait est que l 1Autorité administrante a 

essayé depuis quelque temps déjà de sup1)rimer cette différc1;.cc . Donc le mot "toute" 

ne me semble pas nJcessaire. Je suggérerais par conséquent que la p rease se lise 

" . • • prie instamment 1 1 Autorité admini::;trante de redoubler d I efi'orts 

pour supprimer 1 1 inégalité pouvant actuellement exister entre les E'-iro:péens 

et les aut.res travailleurs employés par les Eri ~,lsh Phosr,ho.te Commissioners . " 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anclais) : Je suppose qu'il n 'y a pas 

d'objections à supprimer l'autre mot 11toute11 q_ui fiù:ure à l a deuxi vme li~ne du 

paragraphe 17. 

i-1. VELl...QDI (Inde) ( interprétatioh de 1 1 anglais) : Puisque le Présiàent 

a nttiré mon attention s"Jr ce point, je :propoi:;erai égn.lement la sup:pressior;, du mot 

"toute" dans les deux cas; nais j'insiste àavantage sur le deuxième eus. 

Le PRESIDEHT (interprétation de 1 1 ar:.glais) : Nous e1:i arrivons mo.intenant 

au vote . Je vais mettre tout d'abord aux voix le paragraphe 16, , qui est sans 

changement . 

Par 13 voix contre tme, et sans abstention, le 'PO.r2.r.;raphe 16 est adopté. 
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M. ODEREM(O (Union ·aes Républ iques· socialfstes sov{étiques ).(in-terp1·é­

tation- du :eusse) : Je voudrais• présenter une obse::cvatiori au paragraphe 17. 

N' est_- ce pas un peu ·ëmphati.que de derria.ndei· à. l 1Autor:t-Lé adr:ünistrante de "redcubler 

d ' efforts"? Pel!t-~tre pourrions- n·ous di1~è ·plus simplement 11prie in·stamment 

l 1.Autori té administrante de faire des efforts .. . ". ·Pourquoi f aire un effort 

double? L'Autorité administrante se heurte-t -elle vraiment à une telle -résistance 

lo:rsqu I elle _cherche à appl iquer ces mesures élémentaires?· 

!! . FORSYTHE (Australie) (interprétation de l'anglais) L'observation .. 

que -vient de faire le. représentan~ de l ' Union soviétique, tendant à remplacer 1~, 

mot "redoubler" par le mot, 11faire " , semble suggérer que nous n ' avons rien. fait 

jusqu I à p1•ésent. Or, nous avons e_u des discussions avec les Bri ti-sh Phosphe.te 

Commissione1·s . Le. Représe_ntant spéci.a l en a rendu compte aux membres du Conseil . 

au cours de la· présente session. Cependant, en cê qui concerne le pa·rag~~phe en 

général , je tie_ns i dire _que nous sonm1es certes d I accord avec le Conseil pour 

penser que , toutes les fo~s que cela est possible , les· inégali t~s daris ·les 

candi tior1s et dans les heures de travail de~aient S'tre supprimées~ Cepepdan_t, 

nous avons souligné les diff:;.cultés que rencontrent _l~s.British Phosphate 

Corr.miss ion ers lo'rsqu I il s I agit d I obt~nir et_ de garder d~ pe·;sonnel quelir'ié 

non autocll.'tôfiè'venai.1t de 1 1 e,xtérieurdu Territoire. Pour cet·i:,e rai9pn, nous nous 

abstiendrons lor s du vote sur le paragraphe 17. 

Le PRESIDENT .( i nt~r_p1~étaÙori de l ,' anglais) _J I ai deu.'<: _quë·stiàùs à poser 

au représ~ntant. de l'Union sov.iétique~ Tout d ' abord, sa p:roposition consiste- t - elle 

à substituer les mots ".raire de nouveaux efforts11 aux mots nredoubler d ' efforts"? 

En second 1-leu, sa propositi~n est-~elle 1.1~e p:copositfoii formelle? . 



T/PV.1082 
SY/DP - 76 - · 

.M. OBEREMKO (Uµion des Républiques sociali~tes soviétiques) (interpré-
, . . . 

tation du russe) : St les experts en langue anglaise n1y voient. pas à. 1otjection, 

n01ts proposerions la formule . suivante : 11prie instamment 1 1 Autorité adin:i.nistrante 

de faire des efforts pour supprimer l' inogr:lli té ... 11
• 

Le PP-ESIDENT ( interprétation de 1 1 anglais) 

l'Union soviétique présente- t-il un amendement formel? 

Le représentant d.e 

i-1. 0BEREIKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) { interpré­

tation du russe) ; Le représentant de la République arabe unie vient de me so~ffler 

· qu ' il vaudrait mieux, en anglais, employer l ' exl)ression 11 exert11 que le mot "make" . 

Dans la mesure où je peux en juger, c'est en effet préférable. Je propose donc 

formellement cet amendement conjoint de rédaction. 

Le PRESIDEN'l' (interprétation ·de 1i'a~gla.is) : Le paragraphe 17 se p:tésentè 

donc maintenant comme suit: 

"Le Conseil, rappelant ses recommandations précéde::1tes conce1·nant 

1 1 élimination de toute différenc·e d&ns· la d'urée de la semaine de tràvail 

normale, prie instamment l'Autorité aa.ininistrante de faire des efforts 

pour supprime1:. l 1 inéealité pouvant actuelleme1:1t exister e~tre les 

Européens et les autres travailleurs employés par la British Phos1~ 
Commission". 

i,J. ASHA (République arabe unie) ( interprétation de 1 1 anglais) 

J 1 entendais suggérer au représentant de l 1UniÔn soviétiq~e 1 1 e~•Pi~ssiôn "faire 
tous ses • e.ff01•ts 11 • 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais) 

de cette nouvelle addition. 
Le Conseil prendra note 

M. ACLY (Etats-Unis d 'P.mérique) (interprétation de 1 1 anglais) : Je crois 

que l'effet de ce dernier amendement est de laisser entendre que par le passé 

l'Autorité administrante n'a fait aucun effort. Or . nous savons, d'après les 

renseignements qu ' a fournis le Représentant spécial, qu'il y a eu des efforts 

dans ce sens. Il n'est donc pas exact de dire qu ' il faut faire des efforts. 
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t1:2'0:{SYTHE (Australie) (inte~·prétation de l'anglais) Je crois avoir 

dit cela il y a un ins::.ant. J'avais expliqÙé que nous avions eu des entretiens à . . . .. .. . 
ce propos avec les Brit ish Phosphate Commissioners. Toutefois, je n 1 insisteraî 

pe.s •,. Carmne je 1 1 ai indiqué, nous nous ebstienfü:o'ns lo:cs du votè·~ 

1.;. IVELl/1 (Italie) (interprétatJon de l'anglais) : Je me demande s~ au 

lieu de di::.·e 111'ail:e .. des effo:t;"ts '' ou "faire tous ses eff_orts", nous ne pourrions pa_s 

enp_l oyer l'e :~pressioc1 -"faire de nouveaux efforts11
• L'expression anglaise "rurther 

efforts'·' e.st- elle co:.·recte? . 

H.:_!9RS}'THE (.;rnstralie) { interprétation de 1 1 anglais) · : Je ·crois que 

• celà reprasente:::ai t plus exact ement la situation , ::.ia.is notre objection· fond..u:ientale 

subsiste. 

Le PRESIDEN'l' (interprétation· de 1 1angiais) Puisque ~oute .le monde · 

semble d I accord pour accepter 1 1 exprèssion 11 .faire de nouveàux efforts 11
·; · je vais 

mettre aux vois le paragraphe 17 ainsi amendé. 

Pa:!' 8 voix ~ontre zéro , avec 4 abstentions, le paragra-phe 17 est ado-oté. 

Le parari;raphe· 18 est adopté à l ' unanimité. 

Le paragraphe 19 est adopté à l'unanimité. 

Le paragra~he 20 est adopté à l'unanimité. 

Le paragraphe 21 est adopt é à l ' unanimité. 

M. OBEREH<:o (Union des Républiques socialistes soviétiques) ( interpré­

tation du russe) : Avant que l'on ne mette aux voix le paragraphe 22, nous devons 

reconnaître francheP.1ent que nous ne comprenons pas très bien son sens. Il est 

formuié d'une manière tellement tortueuse qu'il est difficile de comprendre 

comment on a pu parvenir à la concl.us:i.on qu I il contient. 

En effet, il est dit que 1 1 ;,utori té administrante "continuera" - j I insiste 

sur ce mot - "d 1aàopter des plans pour le progrès des Nauruans dans tous les 

domaines .. . ". Si nous parlions de ces pl ans pour le progrès des Nauruans dans 

tous les domaines, nous agirions conformément à l'Accord de tutelle et à la 

Cherté des Nations Unies, puisque les dispositions de ces instruments et les 

résolutions de l'Assemblée générale font une obligation à l 1Autorité administrante 

d'élaborer de tels plans. 
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Et cependant, nous lisons plus loin, non sans surprise, une l~gèrè rése~ve, 

fot·mulée ainsi ; "chaque fois qu 1 elle sera convai ncue qu ' ils aideront à atteindre 

les objectifs du système de tutelle 'et donneront aux N'au·ruans les connaissan.ces 

générales e~ la formation professionnelle dont ils auraient 'besoin eu égard à la 

situation différente •.• ". Quelie situation différente? Le '.i.'erritoire va- t-il 

disparaître sous les eaux, couler dans l ' océan ou s ' élever dans les airs ? C'est là 

une sorte de langue d 1Esope. On ne comprend pas dans quel but on dit d 1une par t 

qu ' il- faut que l 'Autorité administrante continue - je dis bien continue - d ' élabore:· 

des plans , qua!'ld cl' autre part on laisse entendre qu I il n ' est pa~ certain que ces 

plans aideront à atteindre les objectifs du système de tutelle . Comment "continuer' 

sans certitude et sans conviction? Si l ' on est convai~cu, il faut le dire, et · 

préciser que les plans élaborés actuell ement par _?. ' Aut orité administrante 

correspondent bien aux objectifs de l ' Accord de . tutelle . 
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Appare~:Bent,la contradiction entre les plans de réinstallation des Naurauns et les 

dispositiqns de 1 1 Accord de tutelle est tellement évidente que le paragraphe . 22. a 

pour but de la camoufler. S ' il en est bien ainsi, •il est difficile d'en expliquer 

le bien-fondé. En tout cas, nous estimons qu I il est_ irtcccepta0le d'envisager la 

réinstallation des Nauruans ~n dehors du Territoire. Si l'Autorité admini~trante 

reconnaît la ve.lidi té . de 1 1 Accorëi de tutelle et si e;lle estime qu I elle est en 

mesure, dans les circonstances actuelles, àe se conformer à toutes les dispositions 

de cet Accord, ~ous devo.ns nous laisser guider par ces -dispositions. A notre avis, 

le paragraphe 22 du rapport du.Comité de rédactiop est en .contradiction atsolue 

avec l 1A9çord üe tutelle e·~, s'il est maintenu tel quel, nous serons obligés .àe 

voter .contre . Nous invitons les autres délégations à réfléchir sérieusen:ent à. la 

question car . il s'agit ici de la mise en oeuV1·e des· obje~tifs du ~égiffie de tutelle. 

M. FORSYTHE (Australie) (interprétation de l 1aoglo.is) : Aù suj~t des 

observatiohs que v::..ent de faire l e rep!·ésentant de l'Union soviétique, je dois dire · 

qu I à mon avis, ce pa:r-a3ra1)he est une réaffirmation de 1 1 engagement que nous avons 

pris en tant qu 1Autorité aùni.nistrante de remplir rios obligations découlant·· èle la 

Charte et de l 1Accor<l de tutelle. Cependant; il. me set1.ble ·parfaitement normal de 

dire que les plc.>Js q:.1e nous étaolir ons aideront à atteindre les objectifs du 

système de .tutelle. En tant qu'Autorité admiuistrante, il rr~e semble que nous 

son::Il!es dans. une situation particuli ère e~ pn voudra bien reconnaître que, dans 

certains cas, nous soFJnes les meilleurs juges ~our déterminer ce qui aidera à 

atteindre les ob jectifs du sys~ème de tutelJ.e dans le Territoire dont nous avons 

la responsabilité. 

Quan~ _à la q~estion tlu représentent de l ' Union soviétique portant ·sur les 

mots "eu égard à la situation différente .•• 11
, je r épondrai g,u 1 i ls si6nifient sans · 

doute: les conditions de vie différentes dans lesquelles se trouveront les 

l!e.uruans lor.squ I ils seront réinstaliés en dehors du Territoire . Je · suis certain 

q,ue tous les membres du Conseil reconnaît.root volontiers que les conditions de :vie 

ou la situation - 11·situation11 e·st un mot très général - seront changées. Il est 

donc, a notre avis, tout à fait norreal de l'indiquer ici. Puisque les circonotances 

seront différentes, pourquoi ne pas _le dire? 
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M. ASHA (République arabe unie) ( interprétation de l'anglais) : Je 

ccm:pi-ends :::·ort bien les o'oservn.tions du représentant de l'Union sov:.étique • 

Pour ce qui est de sa :première remarque, J.)Ort.ant sur les mots : 11 cr,aque fois 

qu'elle sera convaincue qu 1ils aideront à atteindre les objectifs du système de 

tutelle ••• 11
, je pense, en effet, que ces mots sont superflus et j'en propose la 

suppression . Je demande qu' ils soient remplacés par les mots: "en application du 

système de tutelle" . La phrase se lirait ainsi : 

nLe Conseil prend note de la déclaration de l'Autorité a.àministra.nte 

selon laquelle elle continuera. d ' adopter des plans pour le progrès des 

Nauruans dans tous les dorr.aines en application du système de tutelle ·• •" 

Ma ùeuxièree observation porte sur la seconde partie de la phrase . Pour le 

moment, nous so~.mes incertains quant au sort des Nauruans. Le Conseil -de tutelle 

et l'Autorité administrante n 1.ont pas encore établi de plans définitifs pour leur 

réins~allation et je propose que nous laissions _la question de côté pour le moment. 

Par conséquent, nous supprimerions la dernière partie de la phrase et nous diroons· 

seulement: "et donneront aux Naurua.ns les connaissances générales et la formation · 

professi('nnelle dont ils auront besoin". 

Sir Andrew COHEN (Royaume -Uni) ( interpréta tien de 1 1 a.nglais) : Nous 

oous bcrno:w ici à prendre note de la déclaration de 1 1 Autorité admini strante. • 

On nous a dit ce qu' était cette dé~laration. Nous ne pouvons la noàifier; 

sinon, ce serait quelque chose d'autre . fûors que nous avons :parfai tewent 

le droit d 1 examiner le texte qui exprime ce que le Conseil veut dire, nous devons 

accepter la déclaration de l'Autorité administrante comme telle. Je ne puis donc 

m' associer à la suggestion qui vient d'être faite. C1est à l'Autorité ad~inistrante 

d 1 exprimer sa position et c 1est ce qui est fait dans ce texte. 

M. OBERE~ll<O (Union des Répuoliques socialistes soviétiques) (inter­

prét~tion du russe) : Le représentant du Royaume-Uni a tout à fait raison et; 

pour l 1aider à voter en faveur de l'amendement proposé par le représentant de la 

République arabe unie, nous proposons de dire, après les mots: 11Le Conseil" qui 

figurent au con:mencement du paragr aphe, "exprime l'espoir que l 'Autorité 

a.dministrante continuera ••• " ainsi , ce serait 1 1 expression d ' un espoir du Conseil 
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compt~ t ·enu de la déclaration de 1 1 Autorité admihistrante. Si l '. amendement que je 

propose était _accepté, je crois qu'il n'y aurait plus d ' objection à accepter celui 

âu représentant de la République crabe unie que, pour notre part, nous appuierions 

d~ns · ces conàitions . 

M. VELLODI (Inde) (foterprétation de l ' anglais) : J'ai suivi attenti ven:ent 

les observations qui viennent d ' êtr e faites èt je comprenàs les explications du 

représentant du Royaume- Uni lorsqu'il décl are que la première partie du paragraphe 

consiste en une déclaration de l 'Autorité administrante. 

Je voudrais poser une_ question directe au rèpr ésentant ·de l 'Australie . - Il est 

dit, au paragraphe 22, que l ' Autorité administrante ucontinuera d'adopter des plans 

pour le ·progrès des Nauruans dans tous les domaines, cbaque fois qu 1èlle sera 

convaincue qu I ils aideront à a.tteinôre les ob je et ifs du système de tutel le 11
• ·Ma. 

question est celle- çi : est- ce que l 'Autorité administrante pense que les plans 

qu ' elle POU?:rait ad~pter pour le progrès des Nauruans puurraient ne pas aider en 

même temps à atteindre les objectifs du système de tutelle? Il me semble _gu~les 

mots : . 11 chaque fois qu I ellé sera convaincue 1' sont tout à fait super flus . Tous l es 

plans qui peuvent être faits pour le progrès des Nauruans ne peuvent qu1aider à 

atteindre les objectifs du système de tutelle . Je suis certain que 1 1Autorité 

administr ante ne pense pas qu1elle puisse envisager des plans de nature à faire 

progresser les ~auruans et qui puissent ne -pas servir ~n même ·temps les objectifs 

du système de tutelle . Je ne vois vraiment pas ce qui pourrai~ s ' opposer à la 

suppression des mots que j 1ai indiqués. 

·sir Andrew COHEN (Royaume-Uni) (interprétation de 1 1a.ngla.is) : J ' e.pprécie· 

la raison qui a poussé le représenta.nt de 1iUnion soviétique à. présenter son 

sous~a~ende~ent , mais je ferai observer que le paragraphe 23 ccmmencé par les mots 
11Le Conseil exprime l'espoir que l'Autorité aàministrànte poursuivra sa tâche dans 

ce sens et adoptera des plans de cette .nature • • •" • 
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Sir Andrew Cohen (Hoyaume -Uni) 

Tel est le :paragraphe qui traite des espoirs d1.1 Conseil et je ne suis pas d ' accord 

avec son point de vue d'après lequel l'autre i:a:..·ag::.~aphe qui doit contenir la 

déclaration qui a été faite ·par l'!i.utorité acl.rninistrantc, d~vrait ê'tre converti 

en un paracraphe exprin:ant l 'espoir du Conseil. Nous ne voulons r,as qu'il -:-; ait 

deux espoirs du Conseil _s';lr le _ir.ên-.~ suc:iet, sous des f0rrr.es ù:i:fférentes. Ceci ne 

nous semble pa.s_une façon correcte cle le rédiger . 

Par conséquent, je persiste à penser qu 1 il devrait :' avoir un paracraphe 22 

indiquant ce qu'a d~t l'Autorité admi~istrante et en prenant note . Sur ce point, 

je laisse toute .liberté au représentant de l'Australie pour corœ:::enter les 

observations du représenta.nt â.e 1 1 Inde . 1,:ais le paragraphe 23 est celui o~ 

sont exprimés les espoirs du Conseil. Je crois donc g_ue la rédaction è.u Cc-mité 

est correcte . 

1-1. FORSYTHE (Australie) { interin.~étation de l 'ant;lais) : Puis- je tout 

d'abord dire, eu égard à la su~gestion faite par le représentant de l'Union 

soviétique, que nous estimons qu'elle tend à remplacer les mots "e:;...--prime l'espoir 

que" par "prend note de la décle.ra.tion de" et qu'elle nous paraît inacceptable. 

Le raragraphe, à notre avis, n'a pas pour but d'ex:r;riraer des doutes sur la 

situation; il elitend. seulen:ent prendre note de la déclaration que nous avons faite, 

déclaration qui contenait ·cette phrase particuliè~e. 

J I en viens n:aintenant à la question soulevée" i:ar le re:i.Jresentant de 1' Inde . 

La déclaration que nous · avons faite et qui est I!lcntionnéc dans. le par as~nr,:::e 22, 

contenait les réserves exprirr.ées par les n:ots 11 chaq_ue foi$ qu'elle sera CO:!Vaincue 

qu'ils aideront à _atteindre les objectifs du systèn:e de tutelle" . Ces rtots ont 

été insérés pour préciser que le critère à respecter pour chaci.me à.8s mesures prises 

concerna.nt le Territoire sous tutell~ consistait dans 1 1 e.iile à lui apporter pour 

atteindre les ob,jectifs clu systèn:e de tutelle. 

Telle est la raison pour laquelle nous avons voulu utiliser ces mots que 

certains jugent inutiles. 
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M, ~~:ll',Ilf\.:'lCA (Bolivie) ( interprétation de 1 1espagnoi) : Je crois que 

les o'.:lsen·ations fa::.tes pa1~ le représentant de l'Union soviétique ·sont justes . 

Il a soi.i:Ugné j_ci quelques contractions. Cependant, je suis également d'accord . . . . 
avec :..e représentant du Ro~1aume-Uni lorsqu' _n ··nous dit que c •e~:rt une s°ilggestion 

approuvée :par 1 1Autorité administrante. Certes, c'est une position contradictoire 

que l'on nous suggère ici. On nous . demande de . réa.ffirrcer :provisoirement certaines 

idées cont<ùmes àaùG la Charte, et nous l)ouvons dire alors : "Jusqu'au rnon:ent 

où nous clé61.cl~1~ons quelque ch~se en ce qui concerne la réinstaliation". 

Au com.·s du a.ébat, le Représente.nt spécial i1ous a. à.it qu'il n ' y avait pas 

encore de plans de réinstallation. En conséq_uen~e j ,·expriir:e quelques doutes 

sur le point de savoir si nous pouvons inclure le paragraphe· 22° dans 1~ texte. 

Quelle est 1 1 idée concrète? La :po1mla.tion doit-elle . être réinstallée? Le 
. . ~ . 

Représentant spécial nous -a dit qu1on ne savait pas ce qu'on allait faire à ce 

sujet. Jusq_ti. •à la rêinsta1:a.t::.on de la population, la seule chose qui den:eure 

intacte . ·c:'est le rr:è.ndat. Pàr cànsêc1uent, ·quelle valeur pr6sentè ·1e paragraphe 22, 

1r.ême s I il doit &tre modifié d 1 ~e rrI~nière ou d'une àutre7 . Le représentant de 

l 1Australie nous a dit que la seule· chose que· nous faisîons dans ce :para.graphe 22, 

c 1est de réaffir1::e1~ .les obligations qui incombent à l 1ltuto1·ité ·administrante, . 

au:;: termes du régir.1e· de tutelle. 

Si c'est une _simple réaffirmation, elle est . inùtile. Pourquoi supposons. nous 

que cette réinstailation se fera? Le rie~résentant spécia_l n'a pu nous donner de 

date précise à -, ce sujet. Far conséquent, conrinent pouvons-nous concilier ces 

deux idées? Je ne. suggère . pas au. Conseil d 1adopter la l)OSition de l'Autorité 
.. ., ., ., l' administrante ·et d'essayer de . résoudre ce probleme qui n' c. pe.s ete e:~core . reg e . 

Je voudrais consulter. · 1es membres du Conseil sur la question. de sav.oir ·s' .. il est , 

nécessaire d 'inclure le paragraphe 22. C~uelles raisons y a-t- il à. l ' ir..sérer? ,. 

nous pouvons -simplercent décider d'inclure le paragraphe 23, -sans paragraphe _. 22.· . 
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Sir And~:ew COHEN (Roya.v.r.:e-Uni) ( ir:.terprétation de l I angla:i.s) : 

Na.tm:ol1Pment, le Conseil peut inclure. ce qu 1 il veut dans le te;{te. Je n 1ai 

:pas ~ 1 habitude de parler comme défenseur du Président, rr.ais nous devons cependant 

essayer de rr.aintenir une certaine continuité dans nos travau;~. Notre habitude a 

été, a u cours de la discussion portant sur les rapports du Conseil de tutelle, 

dans le passé et en tout cas réce1m·.:ent, en examinant ces recomrr.andati0!1s sur 

l 1atteinte des objectifs du régime de tutelle - et je pense que le Sec1·étariat 

appuiera mon affinr-2.t:ion - de -dire tout d. 1e.bord quelle est la position rrise, 

et il appartient à l'Autorité àdministrante de la définir. Le Conseil ne doit 

accepter aucune responsabilité à cet éga:.·d . Il prend simplement note de la 

déclaration de 1 1Autorité administrante, Ensuite, dans le paragraphe suivant, 

il exprime ce qui, à son point de vue, devrait ~tre fait à 1 1~venir. 

Je crois que le ~aragraphe 23 perdrait quelque chose ·Qe sa valeur si nous 

supprimions le paragraphe 22. Tel est. je pense l 'argur::ent g_ui prévaut pour 

conserver la déclaration de l 1Autori té administrante. Je croj_s que .nous a.evrions 

lui laisser le soin de faire sa propre déclaration à ce_ sujet. 

H . FORSYTHE (Australie) ( interprétation de 1 1 anglais) : La question de 

l'autonomie ou de l'indépendance et celle de l'établissen!ent de dates inter­

médiaires ont toujours été considérées par le Conseil cor~~e pré$entant une 

grande imFortance. Au cours des réunions du Conseil traitant de la situation 

à Nauru, nous avons fait une déclaration quant à notre attitude~ l'égard de 

ce probl~me particulier et je pense que le Conseil doit ê'tre prê't à prendre 

note de cette déclaration sréciale stu~ une .question aussi im~ortante. Je 

m'opposerai donc à toute suggestion tendant à la suppression de ce :paragraphe qui, 

après tout, ne de\'rai t pas présenter cle grandes difficultés . Ainsi que nous 1 1 a 

fait ren:arquer le ·représentant du Royaun~e-Uni, il se contente en effet de prendre 

acte ùe notre déclaration et nous pensons que celle- èi dev~ait figurer dans le 

texte. 
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Le PHESp)ENT ( interprétation de 1 1.anglais) : J~ . youdrais faire rer.-.arquer 

au Conseil que les er-plicat :.ons du repréGe!1tant du Roy_au'îlc -Uni so.nt exactes . Je 

cherche en ce moment , la résolution, n:a.is je crois Q.ue., reflétant une décision 

serable.ble de l'Assemblée générale, le conseil a l ' habitua.e d ' établir. une section · 

dans le rapport du Conseil de tutelle s01..unis à l ' Assemblée générale eu égard aux 

dates fixées et au:~ mesures adoptées par _les Autorités adnùnistra.ntes . Cependan~, 

j I acce~t.e.rai _toute . correction_, n:ais je riense • q~e, ~o.ns ce paragraphe, on a toujours 

reproduit, bien que sous une forme résun:ée, les déclarations de l 'Autorité 

aœninistrante et ensuite .on a ajouté l ' expression à.es espoirs ou de l~opinion 

du Conseil, quelle qu ' elle soit . Si je ne me ·trompe, je pense que lorsque nous . . 
avons ex~miné le rapport concernant les Iles du Pacifique , le mêrr.e cas s'est 
présenté . Les ~aragraphes 1 à 6 étaient rédigés de la ru~me rr:anière et le . . 
:çaragraphe 7 venait ensuite; il y a un r.,a,rallélisire complet entre les . deux cas . 

Je donne ces précisi~ns pour éclairer le Conseil . 
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M. FORSYTHE (AuGtralie) (interprétation de l'anglais) : Je ne comprends 

:pas les difficultés qu1éprouvent certains mem1J~es du Conseil. Puis-je, sans trop 

les ennuyer, citer .le rapport du Conseil de tutelle du 2 août 1958 au 6 août 1959_, 

A la page 170, paragraphe 135, nous lisons ce qui suit : 
11A sa vingt-quatrième session, lé Conseil a a:dopté la conclusion et la 

recommandation suivantes: 

"Le Conseil, rapp3lant la recommandation adoptée ·.à sa vingt -deuxième 

session, ·prend note de l'assurance de l 1Autorité administrante qu1elle · 

èontin~era à adopter à.es. .:plans pour le progrès :les Nauruans dans tous les 

domaines, chaque fois qu'elle sera convaincue qu1ils aideront à . 

atteindre lès objectifs du système de tutelle et donneront au.'< Nauruans · 

l ·es connaissances générales · et · lu formation -professfonnelle dont ils. 

auraient besoin au cas où ils seraient établis dans une autre région à 

l'extérieur du Territoire" . (A/ 4100, :poge 170, paraw.aphe 135) 

Je ne crois pas nécessaire de poursuivre . Le parallélisme entre les deux 

paragraphes est frappant. Ils sont, je crois, presque identiques; je ne les ai 

pas com~arés mot à mot, reais ils se juxtaposent certainement à très peu de chose 

près . 

Le PRESIDJNT (interprétation de l' anglais ) : Avant <le donner l a parole 

au représentant de l'Inde, puis-je poursuivre ce que je disais il y a _un moment et 

citer maintenant la résolution 1369 adoptée par le Conseil de tutelle lors de sa 

dix-septième session? Je donnerai lecture de l'alinéa b) du paragraphe 2: 
11
b) Charge ses comités de rédaction de faire figurer, de_ façon bien 

apparente, dans chacun des chapitres de la deuxi~me partie du ra~port annuel 

du Conseil de tutelle à l 1 Asseillblée générale gui passent en revue les progrès 

fi:üts par chaque Territoire ·vers la réalisation des objectifs 0.11. :r.é'e;.i.:me de 

i;utelle, les conclusions et recom..-nandations appropriées ainsi :-Jt:..'.:: les données 

5.c fait directement liées aux mesures énumérées sous les rubriques mentionnées 

à l'alinéa a) ci-dessus;" (T/1237, page 1) 

Ce texte apporte, je J>ense, toute précision aux membres du Conseil. 
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M. VELLODI (Inde) (interprétation de l I anglais) : Ma délégation n I a 

auc .. me objection à formuler à 1 1 adoption du :paragraphe 22 contenant la déclaration 

de l'Autorité administrante . .Mais j 1ai posé .a u ,représentant de l'Autorité 

admi nistrante une questio:i qui n'a pas reçu de réponse satisfaisante . Je vais à 

nouveau me permettre de lui poser la m8'me question à l aguel:i..e raa délégeti6n attache 

une grande importance . 

Si~ • au· paragraphe 22, le texte se lit corri.me suit : "Le Conseil prend note de 

la déclaration de l'Autorité aëi.ministrante selon laquelle elle continuera d ' adopter· 

des · plans pour le prog:::è-s des r~auruan:; dans tous les domaines, ·éhague fois · qu I elle 

sera convaincue qu 1 iln aideront à atteindre les objectifs du syst~me de tutelle . .. " , 

ma délégation n'élève aucune objection. }!ais l orsque 1 1 on précise ce que sont ces · 

plans, à .savoir 11cles :plans pour lés progrès ci.es Nauruans dans tous les .domaines"; 

con:ment l ' Autorité administrante peut -elle dire qu'elle les adoptera chaque fois 

qu'elle sera convaincue qt~ 1-ils aiè.eront à atteindre les objectifs du système de 

tutelle? 

Telle:est la question que je voulais poser~ L' Autori té administrante se rend~ 

elle compte qu1 il peut y avoir des plans favorisant le progrès de·s Nauruans dans 

tous les domaines~·rr.ais qui ne contribueraient :pas à atteindre les objectifs dU: 

système de· tutelle? • • 

c-1 est Pourquoi j 1 ai posé cette qu_estion. 
, ' 

Nous n'avons auèune · oojection au 

paragraphe 22, 11 ·pourr~it remplir une page entière·,' mais il d~it r éfléter d 1 un~ 

~anière précise· 1 1 opinion· de i I Autorité administrante et 1 1 i mpr·essi on que nous 

avons en lisant .ce texte ne fait guère honneur à celle ,;,c i. • 

~-1. FORSYTÈE ·-(Australie) (interprétation de 1 1 anglais') : ·Je m I excuse 

auprès du représentant· de·· l'Inû.e de n ' avoir pas répondu plus tôt à la qu~istion qu' il 

a soulevée . La _ré11onse que je ferai est que bien entendu nous n.1 envisageons pas 

une situation clans· laquelle nous prendrio.ns à Nauru des mesures· qui seraient 

contraires à l ' esprit ou à là lettre de la Charte ou de 1 1:Accord de tutelle. 

Tcutefois, ici, nous noulignonn siro1ùement que nous devons ê'tre ies juges sur les 

questions de principe et nous insistons sur ce critère particulier· que nous à.evons 

être fermement convaincus que les n:.esures que nous prendrons ne· feront · que favoriser 

l'atteinte des objecti~s du régime de tutelle . Cela ne fait que rendre plus 

explicite 1 1obligation que nous estimons avoir assumée . 
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M. VBLL0Dl (Inde) (interprétation cle l'anglais) : Je remercie le 

représentant de 1 1Australie . Cependant, compte tenu de la réponse qu1 il m'a donnée, 

rra délégation sera contrainte de s'abstenir sur le paragraphe 22. 

M. OBiREMKO (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe) : Je voudrais noter un fait important . C'est une chos,:? 

que de voir 1 1 Autorité adrainistrante et son représentant nu Conseil de tutelle 

faire une déclaration: cette déclcration repose sur la conscience et sur la 

responsabilité de l ' Autorité administrante, c 1est autre chose que de voir proposer 

au Conseil de tutelle de prendre note è.e cette déclaration. C' ett déjà là un acte 

du Conseil de tutelle lui-reême . Nous avons entendu ici des déclarations selon 

lesquelles certaines délégations ne sont J.èBS d 1accord a·,ec l'Autorité aclministrante. 

Une solution à la situation qui s'est ainsi créée consisterait pcut- é'tre à.modifier 

quelque peu le libellé du paragraphe 22. Nous pourrions par exemple dire,cornme 

nous l'avons fait pour l e rapport pré~édent ourles Iles du Pacifique, toutes les 

déclarations de l'Autorité administrante ayant été groupées-coone telles : 

"A la vingt. quatrième session du Conseil de tutelle, le représentant cle 1 1 Autor ité 

administrante a déclaré que ... ", et ajouter enst;ite, sous sa propre i·e0p)ns::bilité, 

tout ce que voudrait le représentant de l'Autorité ad.ministrantè . Ce serait 

simplement 1 1ex~osé de fait de ce qu~ le représentant de l'Autorité administrante 

a dit . Le Conseil de tutelle_ pourrait énsuite prendre position dans le 

paragraphe 23 qui contiendrait les opinions, les désirs , les espérances ou les 

déceptions gui ont été expri~és . 

M. FORSYTHE _(Australi e ) (interprétation de l'anglais) : Je ne comprends 

pas la difficulté qu ' éprouve le r_eprésentant de l ' Union soviétique à. propos de 

ce paragraphe particulier. Je ne vois pes l es raisons qui 1 1 inspirent_, car je ne 

puis ireaginer gu1en prenant acte d 1 une déclaration, le Conseil exprime une opinion 

dans un sens ou à.:::tns un autre . Il prend note purement et simplement . Je. ne sais paE 

ce que donne en russe la traduction de ce ter~ partic'.llier, r.;cis clens le texte 

anglais, l'expression "The Council notes the statement11 ne signifie nullement que 

le Conseil s'est prononcé dans un sens ou dons un autre . 
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M. Forsythe (Australie) 

Ce paragraphe est rédigé de la manière habituelle. C 1 est une pratique bien 

établie ·que d.Gni;;érer dans le rapport un _paragraphe:! ainsi·--con'iu et le 

représentant du Royaum~--Uni a déjà attiré Pattention du Conseil sur cet usaee. 

Nous nous opposerons à la suggestion faite par le représzntant de 

l'Union soviétique et nous prOIJOsons _qu~ le Conseil se prononce par un vote sur 

ce paragrÛphe tel qu'il est maintenant rédigé. 
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M. SJ\.LAMf,NCA (Bolivie) (interprétation de l' espagnol) : J e regrette 

beo.ucoup que la délégation australienne n'ait pas accepté l a pror,ositioo 

soviétique . La difficulté que comporte le paragraphe 22 est simple. !fous 

respectons le point de vue de la délégation australienne ; mais je crois que ces 

choses n'avaient pas été dites, par l 'J\ustralie, dura.nt le débat . Maintenant, 

sur deux ou trois points, la délégation aust~alienne a clarifi_é sa position de 

f0:çon détai llée . Cette position se t:rouve précisée devant le Conseil et l'Assemblée 

générale . Je suis opposé à des recommandations qui placent un problème au 

subjonctif . On nous dit que la population pourra être réinstallée , qu'ent:retemps 

on continuera ù s 'acquitter des obligations de la Charte . De même que cela a été 

fait pour le rappor t r elatif aux Iles du Pacifique , deux ou trois points pourraient 

être repris ici clairement, de fac::on à couvrir les obligations qui sont les nôtres 

conforméoent aux r ésolutions qui ont été ment~onnées . Je crois que cette formule 

satisferait tout le monde. 

1-i. VELI.ODI (Inde) (interprétation de l ' anglais) : Par souci de gain de 

temps, ma déléGation propos e formellement que le début du paragraphe 22 soit am.end~ 

comme suit : 
1122. L'ùutorité administrante a déclaré qu'elle continuera d'adopter 

des plcns pour le progrès des Bauruans 

Le reste sans changement. 

Il . . . . 
Par 7 voix contre zéro, avec 6 abstentions, l'amendeŒent est adopté. 

Par 12 voix contre zér o , avec une abstention, l ' ensemble du paragraphe 22, 

tel qu ' omendé, est adopté. 

i-1, OBEREMICO (Union des .Républiques socialistes soviétiques) (inter­

prétation du russe) : Le rep::.·ésentant de l 1 r.ustralie e. noté, très justement, que 

les pararsrar,hes 22 et 23 reproduisaient , non pas presque textuellen::.ent, tl'.ais 

textuellement les conclusions et recommandations malheureusement aù0ptées par le 

Cœ.,seil à l a précédente session. Ces r ecommandations figurent dans l e rapport à 

la quatorzième session de l'Assemblée générele . 

L 'Assemblée générale, ayant examiné le rapport du Conseil, a adopté la 

résolution 11~13 (XI V) àans laquelle elle invite les autorités administran~;es 

intéressées à fixer des objectifs intermédiaires successifs à atteindre à àes dates 
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M, Obereml~o (URSS) 

prochainea en mat ière de développement politique, économique , social et culturel, · 

de manière à c réer le :plus re.pidemeut possible de;s conài tions: favorables à. 

l'accession ri 1. ·' autoocmie ou . à -1 1 indépendance~ 

. Le Conseil de tutelle se voya~t chargé . de :tenir compte, _lors de l'examen des 

rapports annuels soumis .pa1· les Autorités ad.rnioistrantes , das ,_dispositions de _Ç!ette 

résolution, Pour cette rai9on, la dél~gatio:1 s9viétique prop~s~ qu I au lieu du_ texte 

actuel du pe,r<i3-graphe 23 soit !3-dopté _le . tex.te. suJ vant., qui s_e fonde. sur la réso­

lution 14-15 (XIV) : 
1123. Le Conseil , tenant compte des dispositions· de la ·Charte et de . 

l 1Accord . de tu.telle , ainsi qu~ des ~ispositions pertio~ntes . de _.la. _rés~ : 

lut ion 1413 (XIV) de l 1 ~,ssemblée générale , invite l '~\Ùtori té·. ailinin_ist"raote à 

fi~er, pou.r le Territoire so1..ïs tutelle de H~ul'"u , des ·objeë't,ifs inte,rmédiaires 

suc·ce~sifs ~ atteindre à des dates pr~chaines en. matière de dévelo:p~é=:ènt • 

p~:J.itique , ·· é~onomiqt·.e , · ~oci~l ·et culturel, de manière à. · créer ~eI>lus· • • 
• + . • - 1 .. .. .. ,. 

rapid~ment possible des conditions favorç.bles à. l ' accession à l ' autonomie ' 

ou à 1,: i~dépendance . " 



JM/Lg T/PV .1082 
-101-

Le PRESIDENT (interprétation de 1 1 anglais) Y a-t-il des obser-

vations au sujet de la proposition du représentant de l'Union soviétique? 

H. FORSYTHE (Australie) (interprétation de l ' anglais) : Il est déjà 

18 h . 30 et comme la proposition c1e l'Union soviétique peut avoir des incidences 

assez sérieuses, j'aimerais que nous puissions réfléchlr à tête reposée' · 1orsque 

nous en aurons le texte, et c'est !)Our.quoi je· propose de le•,er la séance . 

Le fRESIDEI-lT (interpréta~ion de l'anglais) : Il est certain que, 

d'une part, il est tard, et que, d'autre part, la question demande réflexion. 

Nous ·allons par conséquent la remettre à .lundi . 

Je voudrais indiquer eu Conseil que la délégation de l'Australie l'invite 

à voir, lundi, une série de trois courts métrages sur le développement polit.ique, 

économiq_ue et social du Papua et de la Nouvelle-Guinée. Cette projection 

commencera à 14 heures et durera à peu près une heure . Nous pourrons commencer 

notre séance immédiatement après. J'espère que chacun profitera de cette 

occasion à 1obtenir un complénent d'informations visuelles sur le Territoire 

de la Nouvelle-Guinée . 

Notre procbaine séance aura par conséquent lieu lundi à 15 heures. Nous 

commencerons par terminer le travail inscrit à l ' ordre du jour d'aujourd'hui , 

puis nous passerons au débat général sur la Nouvelle-Guinée. 

Sir .Pndrew COHEN (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) Je suis 

assez troublé d'apprendre que nous ne nous engagerons pas directement dans le 

débat général. Je comprends très bien que le Conseil doive s'occuper du question­

naire sur Nauru, trais je pensa~s que nous pourrions peut- être trouver un autre 

moment pour le faire, en profitant par exemple de l'occasion qui pourrait se 

présenter si nous èevions nous trouver dans l'impossibilité de poursuivre une 

séance faute d'orateurs. Puisque nous allons disposer d'un certain temps pour 

nous préparer nu débat général, je crois que nous ferions mieux de l'engager l e 

plus rapidement possible, quitte à remettre à plus tard le problème du question­

naire . 

Le PRESIDENT_ (interprétation de l'anglais) : Je comprends très bien 

la remarque du représentant du·Royaurc.e-Uni, mais je pense que le Conseil pourrait 

laisser pour l ' instant cette question de côté et en décider lundi . 
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Sir An~ew COHEN (Royaume-Uni) { interprétation de i' anglais) . : Cette 

réponse ne me satisfait pas entièrement, car nous voudrions pouvoir prendre en 

connaissance de cause nos dispositions à l'égard de la prochaine séance. Ne 

serait-il pas possible de prendre une décision immédiatement? Il est de toute 

évidence que nous devrons d'abord, lundi, terminer l'examen du rapport au Comité 

de rédaction sur Nauru. .Mais ensuite, si certains d1 entre nous sont prêts à 

prendre part au débat général sur la Nouvelle-Guinée, j'espère qu'ils pourront le 

faire. 

Le PRESIDEt'!_ (interprét~tion de i tanglais) : Il appartient au Conseil 

de décider de l'ordre de son travail. J'étais enclin à suggérer que, lundi, nous 

examinions le problème du questionnaire sur Nauru. De toute façon, je pense 

~ue nous y verrons plus clair lundi et que nous pourrons décider alors s'il est 

préférable d'aborder directement le débat général. Cela dépendra, entre autres, 

dù nombre d'orateurs inscrits. 

la séance est levée à 18 h. 40. 




